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Dans le cadre de la Directive Solvabilité 2 mise en œuvre depuis le 1er janvier 2016, les organismes 

d’assurance sont amenés à communiquer au Superviseur des informations-clés relatives à leur structure, 

leur activité, leur performance, leur situation financière et leur stratégie. 

Le but de cette communication est de garantir que les organismes sont bien capables de respecter leurs 

engagements vis-à-vis de leurs assurés et qu’ils n’encourent aucun risque au niveau de leur solvabilité 

sur le court et moyen terme. Pour ce faire, le Superviseur attache une attention particulière à l’analyse 

des hypothèses de valorisation choisies, aux choix de méthodologies employées ainsi qu’aux différentes 

procédures mises en place au sein de l’organisme.  

Dans ce contexte, les organismes d’assurance sont amenés à délivrer un rapport narratif dénommé 

« Rapport sur la Solvabilité et la Situation Financière » (SFCR) répondant à l’ensemble des exigences 

précitées. 

La structure du rapport est établie selon les règles stipulées à l’annexe 6 complétant l’article 304 du 

Règlement Délégué et regroupe ainsi les éléments suivants : 

1. Activité et résultats, 
2. Système de gouvernance, 
3. Profil de risque, 
4. Valorisation, 
5. Gestion du capital. 

 
Le présent rapport concerne l’activité d’ACORIS Mutuelles, ci-après dénommé « la Mutuelle ». Il est mis 

à jour à minima annuellement et/ou en cours d’année si des changements significatifs viennent à 

s’opérer.  

Il a été présenté et validé par le Conseil d’Administration (CA) du 02.04.2026. 
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1. Activité et résultats 
 

La Mutuelle est une entreprise de droit privé à but non lucratif. Initialement, issue de la fusion des 
Mutuelles MFC, SMUTIE-SMACIV, de Franche-Comté, MUCIM-STANISLAS et MPOSS 57, La Mutuelle 
a été créée en 2011 et est soumise aux dispositions du Livre II du Code de la Mutualité.   
La Mutuelle dispose d’un agrément pour les branches 1 (accidents), 2 (maladie), 20 (vie-décès) et 21 
(natalité-nuptialité). 
Sur l’exercice 2025, la Mutuelle affiche un chiffre d’affaires net de 84,3 M€, en hausse par rapport à 
l’exercice précédent. Le résultat net de l’exercice est de 3,04 M€, en augmentation par rapport à 
l’année dernière (il était de 1,17 M€ en 2024). Cela est dû principalement au résultat financier. 
 

2. Système de gouvernance 
 

Conformément à la règlementation et afin d’assurer une gestion saine et prudente des activités, 

elle s’articule autour des éléments suivants : 

- Des acteurs :  
o Le Conseil d’Administration (AMSB – Administrative Management Supervisory Body), 

dont le rôle principal est de définir la stratégie 
o Les dirigeants effectifs, qui s’assurent de la mise en œuvre de la stratégie 
o Les fonctions-clés, qui assurent le pilotage et la surveillance de l’activité 

- Des systèmes : contrôle interne, audit interne, ORSA… 
- Des écrits : les politiques écrites afin de fixer les limites opérationnelles 

 
Conformément aux statuts, 1/3 du conseil d’administration a été renouvelé en juin 2025, le 
président a été reconduit dans ses fonctions. 
 

3. Profil de risque 
 

Le risque principal de la Mutuelle porte sur le risque marché et le risque santé. 
On note une répartition sensiblement identique en nombre de personnes protégées entre les 
contrats collectifs et individuels. 
 

4. Valorisation 
 

La valorisation de chaque poste du bilan économique laisse apparaitre un montant de fonds propres 
économiques de 103 M€. 
Les différents calculs et agrégations des sous-modules du SCR permettent d’aboutir à un montant de 
capital de solvabilité requis de 27,5 M€. Le minimum de solvabilité requis est de 6,9 M€. 
 

5. Gestion du capital 
 

La Mutuelle est en conformité réglementaire et dispose d’un montant de fonds propres économiques 
(103,1 M€) supérieur au montant exigé par la réglementation (27,5 M€). Plus précisément, le ratio 
de couverture du SCR de la Mutuelle est confortable et atteint 376%. Le ratio de couverture du MCR 
est de 1 502%. La Mutuelle est donc très largement solvable. 
 
Les chiffres-clés au 31/12/2025 de la Mutuelle 
 

Chiffres d’Affaires brut 84 M€ 

Résultat 3 M€ 

Nombre de bénéficiaires santé 103 398 

Nombre de bénéficiaires vie 24 646 

Ratio de couverture du SCR 376 % 
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1. ACTIVITE ET RESULTATS 

1.1. Activité 

La présentation de la Mutuelle  

ACORIS Mutuelles est une entreprise de droit privé à but non lucratif. La Mutuelle, soumise aux 

dispositions du Livre II du Code de la Mutualité, est inscrite au Répertoire des Entreprises et des 

Établissements sous le numéro SIREN 780 004 099 (LEI : 969500M21HAZ7ER4YD57).  Issue de la fusion 

des Mutuelles SMUTIE-SMACIV, MUCIM-STANISLAS et MPOSS 57, ACORIS Mutuelles a été créée en 

2011. La Mutuelle dispose d’un agrément pour les : 

• Branche 1 : accidents (vie privée – accident du travail – maladies professionnelles)  

• Branche 2 : les risques liés à la maladie, 

• Branche 20 : vie, décès (depuis 2018), 

• Branche 21 : natalité, nuptialité (depuis 2018). 

Au 31.12.2025, l’effectif de la Mutuelle était composé de 151,75 salariés en ETP et protégeait plus de    
104 000 personnes distinctes. 

Les activités principales d’ACORIS Mutuelles sont : 

- La gestion de garanties « frais de santé » pour des adhérents individuels ou rattachés à un 
contrat groupe, 

- La gestion de garanties « frais d’obsèques », 
- La distribution de garanties de prévoyance (adhérents individuels ou rattachés à un contrat 

groupe) dans le cadre de conventions avec :  
o MUTEX, 
o L’Union Nationale de la Mutualiste Interprofessionnelle (UNMI). 

- La distribution de produits épargne et de retraite MUTEX. 
- La distribution de produits IARD, assurance voyage pour le compte de tiers. 

L’autorité de contrôle référente chargée du contrôle de l’organisme est l’Autorité de Contrôle 

Prudentiel et de Résolution (ACPR) dont les locaux se situent à Paris (75436) 4, Place de Budapest. Les 

remises à l’ACPR ont pour but de s’assurer que l’organisme est bien compétent afin d’exercer les 

activités autorisées du fait des agréments détenus. 

Auditeurs externes 

Les Commissaires aux Comptes de la Mutuelle en 2025 sont : 
- SOLOGEST Audit & Conseil – 10, La Tannerie BP 50020 – 57072 METZ CEDEX 03 

- EQUATION – 7 Bis Rue de Montceau – 75008 PARIS. 
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Faits importants survenus 

Évolutions réglementaires 
• Transferts de charges, revalorisations médicales et extension du 100 % santé,  
• Impact direct sur l’augmentation des prestations et la dégradation du résultat technique.  

Réforme de la PSC 
• Effet significatif sur le marché qui se tend par la multiplicité des acteurs sur un sujet jusqu’alors 

réservé aux mutuelles affinitaires,  
• Impact sur le portefeuille labellisé actuellement distribuée par ACORIS Mutuelles. 

Repositionnement financier 
• Mesures engagées depuis plus d’un an avec la salle des marchés de la BRED auprès de laquelle 

nous avons placé une partie de nos actifs jusqu’alors placés au CIC, 
• Premiers effets positifs observés en 2025, traduisant une amélioration progressive de la 

situation financière.  
Renforcement commercial et organisationnel 

• Arrivée à l’organisation cible au titre du CODIR, 
• Revue de la structuration de l’équipe commerciale avec l’ambition d’avoir une Direction 

bicéphale,  
• Mise en place d’une approche transverse orientée performance (Plan d’actions commerciales, 

feuille de route 2026, pilotage ROI, travaux sur les KPI…).  
Travaux sur la politique de l’offre 

• Lancement de la nouvelle offre individuel « zenitude » et « plénitude », 
• Élargissement et adaptation des offres : lancement de la gamme Frontaliers Luxembourgeois, 

adaptation de notre offre LABEL dans le cadre de la PSC. 
 

1.2. Résultats de souscription 

Performance de la souscription 2025 

Au regard des garanties qu’elle propose, ACORIS Mutuelles se compose d’une seule Line Of 

Business (LoB) Santé. 

Les tableaux suivants indiquent l’évolution des principaux éléments constitutifs du compte de résultat. 

Les montants sont des montants comptables, issus des rapports annuels 2024 et 2025. Les variations en 

euros et en pourcentages sont également fournies et détaillées.  

Compte de résultat non-vie Montants Variations 

INDICATEURS ÉCONOMIQUES (en K€) 2025 2024 Absolues Relatives 

Cotisations 83 170 81 510 1 660 2% 

Produits des placements alloués du compte non 
technique 200 119 81 68% 

Autres produits techniques 621 737 -116 -16% 

Charge des sinistres -70 438 -69 669 -768 1% 

Frais d’acquisition et d’administration -9 498 -8 858 -639 7% 

Autres charges techniques -3 755 -3 699 -57 2% 

RÉSULTAT TECHNIQUE NON- VIE NET DE L’EXERCICE 300 138 161 116% 
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Compte de résultat vie Montants Variations 

INDICATEURS ÉCONOMIQUES (en K€) 2025 2024 Absolues Relatives 

Cotisations  1 172  1 113  59 5% 

Produits des placements alloués du compte non 
technique  7  5  1 27% 

Autres produits techniques  8  0  8   

Charge des sinistres - 786 - 856  71 -8% 

Frais d’acquisition et d’administration - 135 - 117 - 18 16% 

Autres charges techniques et charge de placement - 57 - 58  1 -2% 

RÉSULTAT TECHNIQUE VIE NET DE L’EXERCICE  209  87  122 140% 

 
1.3. Performances des placements 

 

ACORIS Mutuelles (en K€) 
  

Montants en k€ Variations 

2025 2024 k€ % 

Produits des placements 4 074 2 753 1 322 48% 

    Revenus des placements 3 482 2 234 1 248 56% 

    Autres produits des placements -37 61 -99 -161% 

Profits provenant de la réalisation des 
placements 

630 457 173 38% 

Charges des placements 548 688 -140 -20% 

    Frais de gestion des placements et frais 
financiers 

302 154 148 96% 

    Autres charges des placements 30 146 -116 -79% 

    Pertes provenant de la réalisation des 
placements 

215 388 -172 -44% 

Résultat des investissements 3 526 2 064 1 462 71% 

Les facteurs susceptibles d’influencer la performance à court terme et moyen terme 

Les placements de la Mutuelle sont principalement constitués d’obligations et comptes à termes avec 

des taux de rendement fixe, permettant une meilleure anticipation des résultats attendus. 
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1.4. Résultat global 
Le résultat global est bénéficiaire en 2025 de +3,0 M€, principalement expliqué par la forte hausse du 

résultat financier. Par ailleurs, les résultats techniques non-vie et vie sont également excédentaires et 

en hausse. 

 

En k€ 31/12/2025 31/12/2024 Montant Relatives 

Résultat technique non-vie net 300 138 161 116% 

Résultat technique vie net 209 87 122 140% 

Résultat financier après produits transférés  3 326 1 946 1 381 71% 

Autres éléments non techniques -734 -494 -40 8% 

Résultat exceptionnel 0 -474 474 -100% 

Impôts sur les sociétés -261 -33 -228 699% 

RESULTAT DE L’EXERCICE 3 041 1 171 1 870 160% 

 

En k€ 2025 
2025 

Prévisionnel 
2026 Revu 2027 revu 

Résultat technique  509 1 996 -691 -151 

Résultat financier 3 526 3 583 3 000 3 000 

Autres éléments non techniques -734 -521 -370 -370 

Résultat exceptionnel 0 0 0 0 

Impôts sur les sociétés -261 -507 -600 -600 

RESULTAT DE L’EXERCICE 3 041 4 551 1 339 1 879 

 

1.5. Résultats des autres activités 
La Mutuelle ne dispose pas de revenus provenant d’activités autres que ses activités techniques et 

financières.  

 

1.6. Autres informations 
La Mutuelle n’identifie pas d’autre information importante à communiquer sur l’activité et les résultats.  
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2. SYSTEME DE GOUVERNANCE 
2.1. Informations sur les exigences générales en matière de gouvernance 

Le système de gouvernance 

ACORIS Mutuelles met en place un système de gouvernance garantissant une gestion saine et prudente 

de son activité et faisant l’objet d’un réexamen interne régulier. Ce système de gouvernance repose sur 

une séparation claire des responsabilités et comprend un dispositif efficace de transmission des 

informations. Il est proportionné à la nature, à l’ampleur et à la complexité des opérations de la 

Mutuelle.  

Une représentation graphique du système de gouvernance (au sens de Solvabilité 2) de la Mutuelle est 

présentée ci-dessous.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’organe d’administration, de gestion ou du contrôle d’ACORIS Mutuelles (l’AMSB) s’organise autour du 

Conseil d’Administration et des deux dirigeants effectifs. 

Le système de gouvernance comprend les fonctions clés suivantes : la fonction de gestion des risques, 

la fonction de vérification de la conformité, la fonction d’audit interne et la fonction actuarielle. La 

Mutuelle élabore les politiques écrites conformément à la règlementation (17 politiques écrites ont été 

rédigées). Elle veille à ce que ces politiques soient mises en œuvre. 

Les politiques écrites sont systématiquement mises à jour annuellement puis soumis au vote du Conseil 

d’Administration. 

Le Conseil d’Administration (CA) 

La Mutuelle est administrée par un Conseil d’Administration dont le nombre de membres est compris 

entre 12 Administrateurs au moins et 32 Administrateurs au plus. Au 31.12.2025, la Mutuelle comptait 

18 Administrateurs. 

Les membres du CA sont élus à bulletin secret par les délégués parmi les membres participants et 

honoraires à jour de leurs cotisations. Les membres participants représentent au moins les deux tiers du 

Conseil.  
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Le Conseil d’Administration ne peut être composé pour plus de la moitié d’administrateurs exerçant des 

fonctions d’administrateurs, de dirigeants ou d’associés dans une personne morale de droit privé à but 

lucratif appartenant au même groupe au sens de l’article l.212-7 du code de la Mutualité. Le 

renouvellement du Conseil d’Administration a lieu par tiers tous les 2 ans. Les administrateurs sortants 

sont rééligibles.  

Le Conseil d’Administration se réunit sur convocation du Président et au moins une fois par trimestre, 

ou quand cette convocation est demandée par le quart des membres du Conseil d’Administration. 

Le Conseil d’Administration ne délibère valablement que si la moitié au moins de ses membres sont 

présents. Les décisions sont prises à la majorité des membres présents. En cas de partage des voix, la 

voix du président de séance est prépondérante.  

Le Conseil d’Administration détermine les orientations de la Mutuelle et veille à leur application. Le 

Conseil d’Administration dispose pour l’administration et la gestion de la Mutuelle de tous les pouvoirs 

qui ne sont pas expressément réservés à l’Assemblée Générale, et au Président du Conseil 

d’Administration de la Mutuelle par les statuts de la Mutuelle, le règlement intérieur s’il existe et par le 

Code de la Mutualité.  

Le Conseil d’Administration : 

➢ Nomme, sur proposition du Président du Conseil d’Administration, le dirigeant opérationnel, qui 
ne peut pas être un administrateur, et approuve les éléments de son contrat de travail. Il met 
fin aux fonctions du dirigeant opérationnel suivant la même procédure.  

➢ A la clôture de chaque exercice, le Conseil d’Administration arrête les comptes annuels et établit 
un rapport de gestion qu’il présente à l’Assemblée Générale. Il établit, à la clôture de chaque 
exercice, les comptes consolidés. 

➢ Le Conseil d’Administration valide les différents rapports règlementaires soumis à son 
approbation. 

➢ Le Conseil d’Administration fixe les montants ou les taux de cotisation et les prestations, dans 
le respect des règles générales fixées par l’Assemblée Générale. Il rend compte devant 
l’Assemblée Générale des décisions qu’il prend en la matière. Il peut déléguer tout ou partie de 
cette compétence, pour une durée maximale d’un an, au Président du Conseil d’Administration 
ou le cas échéant au dirigeant opérationnel. 

➢ Il approuve les procédures définissant les conditions selon lesquelles les responsables des 
fonctions clés mentionnées à l’article L. 211-12 du Code de la Mutualité peuvent l’informer, 
directement et de leur propre initiative, lorsque surviennent des événements de nature à le 
justifier. La conclusion de traités de réassurance auprès d’un réassureur en conformité avec les 
règles générales de cession décidée par l’Assemblée Générale, relève de la décision du Conseil 
d’Administration de la Mutuelle. Plus généralement, il veille à accomplir toutes les missions qui 
lui sont spécialement confiées par la Loi ou la réglementation applicable aux mutuelles. 

Délégation des pouvoirs et des responsabilités 

Le Conseil d’Administration peut confier l’exécution de certaines missions qui lui incombent, sous sa 

responsabilité et son contrôle, soit au Bureau, soit au Président du Conseil d’Administration, soit à un 

ou plusieurs administrateurs, soit à une ou plusieurs commissions. Le Conseil d’Administration peut 

confier au Bureau toutes attributions qui ne sont pas spécialement réservées au seul Conseil 

d’Administration par la loi. Le Conseil d’Administration fixe les conditions dans lesquelles il délègue au 

dirigeant opérationnel les pouvoirs nécessaires à la direction effective de la Mutuelle. 

Certaines délégations sont également confiées aux responsables opérationnels de la Mutuelle, ces 

délégations ont fait l’objet d’une présentation au Conseil d’Administration. 
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Commissions  

Des commissions, dont le Président et le 1er Vice-président sont membres de droit, sont chargées de 

préparer et soumettre au Conseil d’Administration leurs préconisations. Ces commissions sont au 

nombre de huit : 

➢ La commission d’Entraide et Solidarité mutualiste a pour mission d’allouer les aides 

exceptionnelles prélevées du fonds social fixé annuellement en Assemblée Générale.  

Les membres de droit inclus, la Commission est composée de huit membres au maximum. Elle 

se réunit pour examiner les demandes présentées par les membres participants, et peut 

accorder des prestations aux membres participants et à leur famille, en fonction, en particulier, 

de leur situation sociale et financière. 

➢ La commission des Finances a pour mission de se saisir de toute question préalable à 

l’établissement des comptes annuels et de suivre les frais de gestion. 

Dans ce cadre, elle définit et suit toutes les questions financières relatives aux états financiers, 

à l’élaboration et du suivi budgétaire, au suivi du Business Plan. 

Elle assure également les principales missions visant à définir et vérifier la bonne application de 

la politique financière annuelle (validée par le Conseil d’Administration), à s’assurer du respect 

de la mise en œuvre de la stratégie d’investissement (réalisée en direct ou via des mandataires 

de gestion).  

➢ La commission du Patrimoine Immobilier prend en charge le suivi du parc immobilier de la 

Mutuelle.  

Elle participe aux études préalables aux opérations immobilières placées sous la compétence du 

Conseil d’Administration.  

➢ La commission Développement et Stratégie est compétente pour ce qui relève de la stratégie 

politique de la Mutuelle : stratégie à terme de la Mutuelle, choix du développement externe et 

du partenariat, politique commerciale impactant les comptes de la Mutuelle (directement ou 

indirectement comme un choix de développement par les contrats collectifs sans se préoccuper 

de la rentabilité attendue desdits contrats).  

➢ La commission Elections, Statuts et Règlement Intérieur : 

• a pour mission d’organiser et de valider le bon déroulement des élections de Délégués 

et d’Administrateurs. Elle prépare, en collaboration avec les services de la Mutuelle, 

l’organisation matérielle des différentes phases des élections. Elle veille en particulier 

au respect des échéances ;  

• est chargée de la mise à jour et de l’évolution des textes statutaires et réglementaires. 
(Règlement Intérieur, Règlement des Élections, …). Elle peut, à ce titre, élaborer des 
propositions de modifications statutaires et réglementaires qu’elle soumet pour 
approbation au Conseil d’Administration puis à l’Assemblée Générale (si celle-ci est 
compétente). 

➢ La commission Evaluation de l’élu et formation, elle valide les candidatures pour entrer au CA 
et doit vérifier les compétences des élus et leur éligibilité au mandat. Elle élabore le programme 
de formation des Administrateurs et des Délégués à l’Assemblée Générale (y compris les 
éventuels Délégués suppléants), en fonction des besoins recensés et des éléments d’actualité. 
Elle assure ensuite, la planification puis le suivi du déroulement des actions de formation 
définies. Les membres de droit inclus, la Commission est composée de six membres au 
maximum. La commission se réunit au minimum une fois par an. Elle évalue annuellement les 
élus, mesure le retour sur investissements des missions confiées, éclaire le Conseil 
d’Administration sur la formation des élus, s’assure que l’ensemble des administrateurs sont 
formés, évalue les dossiers de candidatures au Conseil d’Administration. 
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Le Comité d’Audit Interne et des Risques 

Le Comité d’audit interne et des risques a pour mission d’assister le Conseil d’administration et de 

préparer ses travaux, notamment pour ce qui concerne « le suivi des questions relatives à l’élaboration 

et au contrôle des informations comptables et financières » (Ordonnance du 8 décembre 2008). 

Dans le cadre des attributions qui lui sont conférées par la loi (par l’Ordonnance du 8 décembre 20081, 

par la loi du 22 octobre 2010 de régulation bancaire et financière et par l’Ordonnance du 17 mars 2016), 

le Comité d’audit interne et des risques est notamment en charge du suivi :  

• Du processus d’élaboration de l’information financière, 

• De l’efficacité du système de contrôle interne, 

• De la politique, des procédures et des systèmes de gestion des risques2, 

• Du contrôle légal des comptes annuels et consolidés par les commissaires aux comptes, et de 
l’indépendance des commissaires aux comptes.  

• De la sensibilisation de l’ensemble des membres du Conseil d’administration aux démarches de 
contrôle interne et de gestion des risques eu égard à leurs responsabilités légales. 

• De la vérification du respect des pouvoirs délégués et les procédures de délégation partielle ou 
totale. 

• De la vue globale du dispositif de gouvernance des risques ainsi que du contrôle interne qui y 
est associé.  

• De la bonne actualisation de la cartographie des risques (y compris non assurantiels) 
susceptibles d’avoir un impact financier. 

• De l’analyse les outils de pilotage et de management destinés à renforcer l’efficacité de la 
gouvernance des risques. 

• De l’examen des indicateurs sur le suivi des risques. 

• De l’appréciation de l’adéquation entre l’approche retenue pour gérer les risques et la stratégie 
retenue par le Conseil d’administration. 

• De la vérification de la bonne application des politiques de contrôle interne, de gestion des 
risques et de toutes les politiques associées. 

• De la vérification des déclarations relatives au contrôle interne et au système de gestion des 
risques figurant dans le rapport annuel destiné à l’ACPR. 
 

Le Comité d’Audit Interne et des Risques, au 31 décembre 2025, est composé de 6 membres. 

Le Comité d’Audit Interne et des Risques agit sous la responsabilité exclusive et collective du Conseil 

d’Administration, il doit rendre compte régulièrement à celui-ci de l’exercice de ses missions et 

l’informer sans délai de toute difficulté rencontrée. 

 

 

 

 

 
1 Article L.823-19 du code de commerce créé par l’Ordonnance n° 2008-1278 du 8 décembre 2008. 
2 Article L.212-3-1 du Code de la mutualité créé par l’Ordonnance n° 2016-315 du 17 mars 2016 relative au 

commissariat aux comptes, en application de la loi du 22 octobre 2010 qui prévoit cette nouvelle attribution du 

comité d’audit. 
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Les dirigeants effectifs 

Conformément aux dispositions de l’article R 211-15 du Code de la mutualité, la direction effective de 

la Mutuelle est assurée par le Président du Conseil d’Administration et par le Dirigeant Opérationnel. 

❖ Le Président du Conseil d’Administration 

Le Président du Conseil d’Administration représente la Mutuelle en justice et dans tous les actes de la 

vie civile. Le Président du Conseil d’Administration convoque le Conseil d’Administration et en établit 

l’ordre du jour. Il veille au bon fonctionnement des organes de la Mutuelle et s’assure en particulier que 

les administrateurs sont en mesure de remplir les attributions qui leur sont confiées.  

❖ Le Dirigeant Opérationnel 

Le dirigeant opérationnel assure la direction effective de la Mutuelle. Il exerce ses pouvoirs dans la limite 

de l’objet de la Mutuelle, de la délégation qui lui a été donnée par le Conseil d’Administration et sous 

réserve de ceux que la loi attribue expressément aux assemblées générales, au Conseil d’Administration 

et au Président du Conseil d’Administration. Le dirigeant opérationnel exerce ses fonctions sous le 

contrôle du Conseil d’Administration et dans le cadre des orientations arrêtées par celui-ci 

conformément aux dispositions de l’article L. 114-17 du Code de la mutualité.  

Le dirigeant opérationnel soumet à l’approbation du Conseil d’Administration des procédures 

définissant les conditions selon lesquelles les responsables de fonctions peuvent informer, directement 

et de leur propre initiative, le Conseil d’Administration lorsque surviennent des événements de nature 

à le justifier.  

Il assiste à toutes les réunions du Conseil d’Administration. 

Fonctions clés  

Le système de gouvernance de la Mutuelle comprend les fonctions clés suivantes : la fonction de gestion 

des risques, la fonction de vérification de la conformité, la fonction d’audit interne et la fonction 

actuarielle.  

La Mutuelle a désigné les responsables des fonctions clés telles que définies par la législation. La 

nomination des responsables des fonctions clés est effectuée conformément aux procédures établies 

par l’autorité de contrôle.  

En application du principe de proportionnalité, la responsabilité de la fonction clé actuarielle et de la 

fonction clé gestion des risques est assumée par un même salarié.  

Placés sous l’autorité du Dirigeant Opérationnel, ces responsables exercent leurs fonctions dans les 

conditions définies par la Mutuelle dans le respect de la législation applicable. 

Les fonctions clés doivent pouvoir communiquer de leur propre initiative avec n’importe quel membre 

du personnel et avoir accès à tous les documents nécessaires à l’exécution de ses responsabilités. 
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❖ La fonction clé de gestion des risques 

La fonction clé de gestion des risques fait partie des structures dites de « pilotage », et apporte une 

garantie sur la gouvernance des risques au sein de l’organisme. Elle fournit une vision transversale et 

synthétique des risques majeurs auxquels est exposé l’organisme et veille à ce que le niveau de risque 

pris soit cohérent avec les orientations et les objectifs définis par le Conseil d’Administration. Elle 

assume, à ce titre, les aspects suivants de la politique de gestion des risques : 

- Relation avec les directions opérationnelles, les « preneurs de risques » ; 
- Coordination / réalisation de la cartographie des risques pour l’ensemble des risques ; 
- Suivi de la mise en œuvre des mesures de maîtrise des risques ; 
- Information des dirigeants ; 
- Organisation de la continuité des activités concernées par des risques dont la criticité remettrait 

en cause le fonctionnement de la Mutuelle, 
- Pilote la mise en œuvre de l’ORSA. 

 
❖ La fonction clé de la vérification de la conformité 

La fonction conformité doit pouvoir communiquer de sa propre initiative avec n’importe quel membre 

du personnel et avoir accès à tous les documents nécessaires à l’exécution de ses responsabilités. 

Les activités de conformité doivent être mentionnées dans un « Plan de Conformité» assurant que tous 

les domaines significatifs de l’entreprise ont été couverts correctement, en prenant en compte leur 

prédisposition au risque de conformité.  

Conformément à la règlementation, la fonction conformité de la Mutuelle assure les missions suivantes :  

- Veiller à ce que toutes les actions de l’entreprise soient conformes aux lois applicables et aux 
exigences règlementaires ; 

- Identifier, évaluer, surveiller et signaler le risque de conformité de l’entreprise (risque de 
sanctions légales ou réglementaires, de perte financière ou de réputation qu’une entreprise 
peut subir suite au non-respect de disposition administrative) ; 

- Surveiller les révisions prévues de la législation, les nouvelles réglementations prévues ainsi 
qu’évaluer leur impact potentiel sur l’entreprise ; 

- Évaluer la pertinence des procédures et des directives de conformité de l’entreprise, et assurer 
le suivi des lacunes identifiées afin de rapidement faire des suggestions pour les améliorer si 
nécessaire. 

La fonction conformité signale rapidement à la Direction tout problème majeur de conformité identifié. 

Pour mener à bien ses missions, la fonction conformité dispose de relais opérationnels externes ou 

internes. 

Le rôle de la fonction clé actuarielle et de la fonction clé audit interne est détaillé dans la suite du 

rapport. 

La Mutuelle veille à ce que le responsable d’une fonction clé dispose des caractéristiques suivantes :  

- Libre d’influence et indépendant dans le cadre de sa fonction, 

- Disposant de ressources, autorité et expertise pour pouvoir communiquer avec tout membre 

du personnel à son initiative, 

- Ayant un accès non restreint à l’information, 

- Ayant un lien direct avec l’AMSB, 

- Ayant pour l’audit interne, la possibilité d’alerter l’ACPR.  
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La politique de rémunération des membres de l’AMSB 

❖ Rémunération des Administrateurs 

La fonction d’Administrateur est bénévole. Toutefois, les Administrateurs auxquels des attributions 

permanentes ont été confiées se voient attribuer des indemnités. Les Administrateurs non concernés 

par ces indemnités permanentes, mais ayant la qualité de travailleur indépendant actif se voient 

attribuer une indemnité forfaitaire en compensation de leur perte de revenu d’activité. Toutes ces 

indemnités sont approuvées annuellement par l’Assemblée Générale. 

❖ Rémunération des Dirigeants Effectifs 

Les Dirigeants Effectifs de la Mutuelle sont le Dirigeant Opérationnel et le Président du Conseil 

d’Administration. Aucune rémunération liée de manière directe ou indirecte au chiffre d’affaires de la 

Mutuelle ne peut être allouée à quelque titre que ce soit à un Dirigeant Opérationnel. 

Le Président de la Mutuelle ne perçoit aucune indemnité supplémentaire au titre de son rôle de dirigeant 

effectif. 

❖ Rémunération des Responsables de fonctions clés 

Pour les fonctions clés exercées par les salariés de la Mutuelle, il n’existe pas de disposition spécifique 

en matière de rémunération relative aux missions des fonctions clés, au-delà des autres missions 

opérationnelles indiquées dans leur fiche de poste.  

❖ Rémunération des salariés de la Mutuelle 

Dans la procédure de rémunération de la Mutuelle, les composantes fixes et variables sont équilibrées 

de sorte que la composante fixe représente une part suffisamment élevée de la rémunération totale, 

pour éviter que les salariés ne dépendent de manière excessive de la composante variable et n’incite 

pas à la prise de risque, et pour que la Mutuelle puisse conserver la plus grande souplesse en matière 

de variable. 

2.2. Information sur les exigences de compétences et d’honorabilité 
L’exigence de compétence et d’honorabilité, imposée par l’article 42 de la directive Solvabilité 2, est 

demandée aux principales personnes qui organisent le système de gouvernance. Parmi ces personnes, 

on retrouve plus précisément :  

• Les membres du Conseil d’Administration de la Mutuelle qui doivent assurer une compétence 

collective sur l’ensemble des domaines exigés par le régulateur ; 

• Les Dirigeants Effectifs de la Mutuelle qui doivent assurer une compétence individuelle sur 

l’ensemble des domaines exigés par le régulateur ; 

• Les responsables des fonctions clés qui doivent être compétents individuellement.  

• Les responsables des fonctions critiques. 

De manière générale, le Conseil d’Administration veille au processus de désignation et d’évaluation de 

la compétence et à l’honorabilité des dirigeants effectifs. Les dirigeants effectifs veillent au processus 

de désignation et d’évaluation des responsables des fonctions clés et autres fonctions critiques. 
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Le processus d’évaluation de la compétence individuelle 

Lorsqu’une personne occupe ou souhaite occuper le poste de Dirigeant Effectif ou le poste de 

responsable d’une fonction clé ou responsable d’une fonction critique qui entre dans le champ 

d’application de cette politique, ACORIS Mutuelles veille à s’assurer de la compétence de la personne 

pour le poste visé. 

Par ailleurs, la Mutuelle vise également à s’assurer que les membres du Conseil d’Administration (AMSB) 

aient globalement une qualification, une expérience et les connaissances nécessaires couvrant les 

domaines suivants :  

- Connaissance du marché de l’assurance et de son environnement,  

- Les stratégies d’entreprise et modèle économique, 

- Les systèmes de gouvernance, 

- L’analyse financière, 

- L’analyse actuarielle, 

- Le cadre et les dispositions règlementaires. 

Pour l’évaluation de ces compétences, ACORIS Mutuelles propose aux membres de l’AMSB 

d’autoévaluer leur compétence par rapport à ces sept domaines : chaque administrateur est invité à 

s’attribuer une notation sur une grille d’autoévaluation individuelle.   

Ces exigences de compétence concourent à ce que la personne puisse exercer sa fonction de manière 

saine et prudente. 

Le processus de l’évaluation de l’honorabilité  

L’honorabilité d’une personne s’évalue à son honnêteté et à son expérience en tant qu’administrateur, 

dirigeant effectif, responsable d’une fonction clé ou responsable d’une fonction critique. Cette 

évaluation est fondée d’une part, sur des éléments concrets concernant son caractère, son 

comportement personnel et sa conduite professionnelle, y compris tout élément de nature pénale, 

financière ou prudentielle pertinent aux fins de cette évaluation. L’expérience passée permet d’autre 

part, de savoir si la personne n’a pas occupé dans le passé, un poste de dirigeant effectif ou de 

responsable de fonction clé dans une entreprise au moment où l’entreprise en question a fait faillite.  

Lorsqu’une personne occupe ou souhaite occuper l’une des fonctions qui entrent dans le champ 

d’application de cette politique, la Mutuelle veille à évaluer l’honorabilité de la personne en s’assurant 

que la personne ait une réputation et une intégrité de bon niveau. Pour la Mutuelle, l’honorabilité est 

évaluée par : 

- La remise annuelle de l’extrait de casier judiciaire 
- La mise à jour des informations administratives liées à leurs fonctions.   

Dans l’hypothèse où une des règles d’honorabilité ci-dessus venait à ne pas être respectée pour un 

individu rentrant dans le champ d’application de la politique, le Conseil d’Administration prendrait alors 

la décision de reconduire ou non le membre concerné dans ses fonctions de membre de l’AMSB, de 

responsable de fonctions clés ou de responsable de fonctions critiques. 
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Déclenchement d’une évaluation de la compétence et de l’honorabilité  

Le déclenchement d’une évaluation de la compétence et de l’honorabilité de dirigeants effectifs ou des 
responsables de fonction clés est effectué par ACORIS Mutuelles à chaque nomination ou 
remplacement.  

La procédure est également enclenchée par la Mutuelle, dès lors qu’il y a : 

- la nomination ou le remplacement d’un administrateur, membre de l’AMSB ; 

- la nomination ou le remplacement d’un responsable d’une fonction critique.  

Procédure de notification aux superviseurs 

La procédure de notification de «la compétence et de l’honorabilité » des dirigeants effectifs et des 
responsables des fonctions clés de la Mutuelle est réalisée auprès de l’ACPR.  

Toute nomination ou renouvellement d’une personne dirigeante ou responsable d’une fonction clé fait 
l’objet d’une nouvelle notification à l’ACPR, dans un délai de 15 jours suivant la nomination ou la 
notification.  

2.3. Système de gestion des risques, y compris l’évaluation interne des risques et de la 
solvabilité 
 

Description du système de gestion des risques 
 

En application des articles 44 et 45 de la directive cadre Solvabilité 2, la Mutuelle a mis en place un 
système adéquat et efficace de gestion des risques afin de garantir la gestion saine et prudente de son 
activité. L’ensemble des procédures appliqués dans la gouvernance des risques de la Mutuelle est tracé 
dans les politiques écrites gestion des risques. 

Le système de gestion des risques de la Mutuelle couvre le périmètre suivant : 

- La souscription et le provisionnement ; 

- Les investissements ; 

- La gestion des liquidités et du risque de concentration ; 

- La gestion du risque opérationnel ; 

- La réassurance et les autres techniques d’atténuation ou de partage du risque. 

Le système de gestion des risques a pour objectif de déceler, mesurer, contrôler et déclarer en 
permanence les risques, en particulier sur le périmètre précité. 

En conformité avec l’article 41 de la Directive Solvabilité 2, le Conseil de l’Administration approuve le 
système de gestion des risques à travers des politiques écrites qui sont mises à jour chaque année ou 
dès lors que des évènements structurants ou stratégiques venaient à intervenir, par exemple :  

• La souscription d’affaire via un nouveau canal de distribution ;  

• La signature d’un traité de réassurance ; 

• Toute dégradation du ratio de solvabilité règlementaire ou augmentation du Besoin Global de 

Solvabilité ; 

• Tout autre évènement impactant significativement le profil de risque ou le ratio de solvabilité 

de la Mutuelle. 
 

Après chaque mise à jour de la politique écrite de Gestion des Risques, celle-ci est partagée et validée à 
nouveau auprès des membres du Conseil d’Administration.  
 

Le responsable de fonction clé Gestion des Risques s’assure de la bonne diffusion au sein des équipes 
opérationnelles de la dernière version de cette politique. 
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Processus de gestion par catégorie de risque  

Au sein de La Mutuelle, la responsabilité opérationnelle du système de gestion des risques est portée 

par la fonction gestion des risques. Celui-ci dispose de relais, en particulier : 

- Le risque de souscription et de provisionnement est suivi par la fonction actuarielle, 
- Le risque de placement est suivi par la commission des Finances, 
- Le risque de liquidité est suivi par le service comptabilité, 
- Le risque de réassurance est suivi par le responsable de la gestion des risques, 
- Le risque de concentration suivi par le responsable de la gestion des risques, 
- Le risque opérationnel est suivi par le responsable du contrôle interne. 

Description du processus ORSA 

L’évaluation interne des risques et de la solvabilité (ORSA) fait partie intégrante de la gouvernance de 

l’organisme. Elle introduira progressivement les notions de tolérance et d’appétence au risque dans la 

déclinaison des objectifs et les prises de décisions stratégiques. Elle s’appuie sur :  

- Une analyse du Besoin Global de Solvabilité, 
- Une analyse prospective de la situation de la Mutuelle à court et moyen terme en intégrant des 

indicateurs pertinents tels que les résultats économiques et les ratios de solvabilités, 
- La prise en compte et le suivi des recommandations des auditeurs internes et externes 

(ponctuels ou commissaire aux comptes), 
- La prise en compte et le suivi des incidents (rapport de contrôle interne, politique de sécurité 

SI, alertes des correspondants / déclarants sur la lutte contre le blanchiment de capitaux). 

Il s’agit pour ACORIS Mutuelles de montrer sa capacité à apprécier et à maîtriser ses risques, dans une 

vision prospective et en cohérence avec son niveau de tolérance au risque et en lien avec sa stratégie 

commerciale. 

En déclinaison des principes rappelés ci-dessus, le Conseil d’Administration approuve le rapport ORSA 

et s’assure que le processus ORSA est adapté et mis en œuvre.  

Le processus ORSA est notamment mis en œuvre de manière exceptionnelle lorsque la Mutuelle 

envisage de changer significativement son profil de risque. Ainsi, lorsqu’un dossier est soumis au Conseil 

d’Administration pour décision, celui-ci porte son attention sur : 

- La pertinence de la liste et de l’évaluation des risques auxquels l’organisme est exposé dans la 
cadre de cette décision en lien la cartographie des risques majeurs (et notamment les risques 
actifs - passifs), 

- La proportionnalité des outils par rapport aux risques encourus, 
- L’adéquation des hypothèses présentées, de manière prospective, avec les objectifs 

stratégiques, traduits dans le business plan et les prévisions, 
- La qualité et la suffisance de la documentation, de la justification et de l’indépendance des 

études réalisées, permettant de se former une opinion. 
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Si nécessaire, le Conseil d’Administration 

demande selon son jugement de revoir et/ou 

corriger des paramètres concernant 

l’environnement externe (concurrence, 

juridique, économie, fiscalité…) ou interne 

(interdépendances de décisions, évolution du 

niveau d’appétence aux risques fixé, adaptation 

de la stratégie et/ou de l’organisation…). 

Le rapport ORSA est approuvé par le Conseil 

d’Administration au minimum une fois par an et avec une fréquence supérieure en cas de modification 

significative du profil de risque. 

Le profil de risque ORSA d’ACORIS Mutuelles est déterminé une fois par an dans le cadre de la réalisation 

des travaux règlementaires sur le pilier 2. Il intègre l’ensemble des risques inhérents à l’activité et au 

développement de l’entreprise et ne se limite pas au seul périmètre retenu dans la formule standard. 

Dans le cadre de ce système, la Directive impose également qu’au travers de cette stratégie, des liens 

entre objectifs de performance et risques soient clairement établis. 
 

2.4. Système de contrôle interne 
 

Le Contrôle Interne est un ensemble de processus, organisés, formalisés et permanents, choisis et mis 

en œuvre par le Conseil d’Administration, les dirigeants et le personnel afin de maîtriser le 

fonctionnement de leurs activités.  

Le système de contrôle des opérations et des procédures internes a notamment pour objet, dans des 
conditions optimales de sécurité, de fiabilité et d’exhaustivité, de :  

• Vérifier que les opérations réalisées par l’organisme sont conformes aux dispositions 
réglementaires en vigueur, aux usages et à la déontologie professionnelle ainsi qu’aux 
orientations de la Direction Générale de l’organisme ;  

• Vérifier que l’ensemble des procédures internes, leur articulation et leur modalité de mise en 
oeuvre assurent la conformité de ces opérations ;  

• Vérifier la qualité de l’information comptable et financière destinée à la Direction Générale, au 
Conseil d’Administration et à l’Assemblée Générale.  

La mutuelle a désigné un responsable contrôle interne. 
 

2.5. Fonction d’audit interne 
 

La fonction d’audit interne (art. 47 de la directive) constitue une structure de supervision : elle exerce 

une fonction de vérification sur la gouvernance, les systèmes et les opérations de la Mutuelle, afin 

d’apporter une expertise indépendante sur la conformité de l’organisme aux dispositions 

réglementaires et aux orientations données par l’Assemblée Générale. Ses objectifs, rôle, organisation 

et ses missions sont décrites et formalisées dans la charte d’audit interne et dans la politique d’audit 

interne. 

Les missions d’audit interne sont portées en interne avec le soutien d’un cabinet extérieur. Des plans 

d’action sont définis pour chacune des observations relevées lors des audits et un suivi des indicateurs 

est effectué auprès de la direction générale et du Comité d’Audit et des Risques.  

En cas de défaillance significative, la fonction clé a un devoir d’alerte immédiat.  
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2.6. La Fonction Actuarielle 
 

La fonction actuarielle (art. 48 de la directive) est en charge de vérifier la qualité et la suffisance des 

provisions techniques de la Mutuelle selon 2 axes : 

- Auditer les provisions techniques Solvabilité 2 (Best Estimate et calcul de la marge de risque), 
sur la base des calculs effectués par la Mutuelle et ses données : 

Vérifier la suffisance des provisions techniques La fonction actuarielle devra également émettre un 
rapport portant sur : 

- les travaux réalisés concernant l’appréciation de la suffisance et la qualité des provisions 
techniques, 

- l’avis relatif à la politique de souscription, 
- l’avis relatif à la politique de réassurance. 

Cette fonction est accompagnée depuis 1er janvier 2016 par le cabinet Actuélia basé à Paris. En 2025, la 

Fonction Actuarielle a présenté son rapport au Conseil d’Administration le 09.12.2025. 

2.7. Sous-traitance  
 

Le fonctionnement de la Mutuelle prévoit qu’ACORIS Mutuelles délègue une partie de ses travaux à des 

sous-traitants, afin de pouvoir développer au mieux sa stratégie commerciale et opérationnelle. De ce 

fait, la Mutuelle doit gérer les risques inhérents à la sous-traitance des activités et définir notamment 

les moyens de contrôle. 

2.8. Activités sous-traitées en 2025 :  
 

• L’expertise comptable, 

• La mise à disposition du système d’information, 

• La confection des bulletins de paie, 

• La procédure de recouvrement des créances contentieuses (phase de contentieux amiables), 

• L’accompagnement dans les travaux de fonctions clés Actuariat et Gestion des Risques, 

• L’accompagnement dans les travaux de fonction clé Audit Interne. 

2.9. Choix du sous-traitant 
 

La sélection du sous-traitant se fait dans le cadre du pilotage global de la sous-traitance.  

Le choix du sous-traitant revient aux dirigeants effectifs. Selon le périmètre sous-traité, le choix du sous-

traitant peut se faire par différent moyen : benchmark, appel d’offres, connaissances…  

2.10. Contrôle du sous-traitant 
 

Les activités ou fonctions sous-traitées font l’objet d’un suivi et de contrôles pour s’assurer de la qualité 

de la prestation livrée. Les modalités du suivi sont précisées par le contrat de sous-traitance.  

Enfin, le Conseil d’Administration d’ACORIS Mutuelles est régulièrement informé des activités critiques 

ou importantes sous-traitées et de leurs impacts sur la Mutuelle ainsi que des éventuels conflits ou 

audits.  

Des éléments détaillés sont précisés dans la politique de sous-traitance. 

2.11. Autres informations 
 

La Mutuelle n’identifie pas d’autre information importante à communiquer sur sa gouvernance.  
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3. PROFIL DE RISQUE 

3.1. Risque de souscription 
 

❖ Risque de souscription 

Définition : le risque de souscription correspond au risque résultant d’hypothèses de tarification et de 

conception des produits.  

Profil de risque : 

s  

Le portefeuille se répartit à parts quasi égales entre l’individuel et le collectif. 

Mesure du risque : La gestion du risque de souscription efficace consiste à s’assurer que les cotisations 

des adhérents permettent de couvrir de façon pérenne et en adéquation avec l’appétence au risque de 

la Mutuelle, les prestations à verser et les services à rendre aux adhérents. 

Le risque de souscription se décline en trois aspects : 

- La qualité de la souscription ; 

- La rentabilité technique ; 

- La gestion des produits en portefeuille. 

Sur les produits individuels et sur le collectif, les ratios de sinistralité P/C sont suivis et contrôlés 

mensuellement par le Dirigeant Opérationnel et le service actuariat.  

Suivi et maîtrise du risque : Sur les contrats individuels existants, les tarifs commerciaux de la Mutuelle 

sont révisés annuellement sur la base d’une analyse de la sinistralité de chaque produit par le service 

actuariat de la Mutuelle en étroite collaboration avec la Direction. 

Déclaration du risque : La fonction actuarielle est pleinement impliquée dans le processus de gestion 

des risques de souscription de la Mutuelle. En effet, cette dernière vérifie que la politique de gestion de 

la souscription est bien mise en œuvre au sein d’ACORIS Mutuelles. Elle émet ensuite annuellement un 

avis à ce sujet, et communique son analyse au Conseil d’Administration dans le cadre du rapport 

actuariel. 

50%50%

PORTEFEUILLE ACORIS MUTUELLES AU 
31.12.2025

INDIVIDUEL

COLLECTIF
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❖ Risque de provisionnement 

Définition : le risque de provisionnement se définit comme le risque de perte ou de changement 

défavorable de la valeur des engagements d’assurance, en raison d’hypothèses inadéquates en matière 

de provisionnement. Ce risque est intrinsèquement lié au risque de souscription, le suivi des provisions 

devant être réalisé de manière cohérente avec la gestion des risques et sinistres liés aux garanties 

commercialisées. 

Suivi et mesure du risque : L’écoulement des provisions est suivi régulièrement et fait l’objet d’une étude 

annuelle de boni/mali par le service comptabilité, par les experts-comptables et les Commissaires aux 

Comptes. 

Parallèlement, dans le cadre de l’évaluation des provisions, la fonction clé Actuarielle apprécie la 

suffisance et la qualité des données utilisées dans le calcul des provisions techniques. 

Maîtrise du risque : Les provisions pour sinistres à payer sont évaluées par l’expert-comptable avec 

l’appui du service comptable de la Mutuelle. Une réunion de cadrage des provisions sur l’arrêté des 

comptes techniques a lieu annuellement en présence de l’expert-comptable, du commissaire aux 

comptes, des Dirigeants Effectifs et du trésorier de la Mutuelle.  

Par ailleurs, les provisions en vision Best Estimate sont évaluées par un cabinet d’actuaire conjointement 

avec le responsable de la fonction clé actuarielle. 

Déclaration du risque : La fonction clé actuarielle informe le Conseil d’Administration une fois par an, de 

la fiabilité du calcul des provisions. 

 

3.2. Risque de marché 
 

Définition du risque :  

Le risque de marché correspond à l’impact sur les fonds propres d’ACORIS Mutuelles de mouvements 

défavorables liés aux investissements. Le marché obligataire s’est caractérisé par la forte hausse des 

taux d’intérêts tout au long de l’année 2025. 

Profil de risque et maîtrise du risque :  

Le Dirigeant Opérationnel de la Mutuelle propose une orientation en matière de placements qui est 

soumise à la validation de la commission des Finances composée de membres du Conseil 

d’Administration. Cette orientation peut ensuite être revue. Dans ce cas les nouvelles orientations 

seront présentées à l’ensemble du Conseil d’Administration. 

Dans le cadre de la gestion des placements, la Mutuelle applique le principe de la personne prudente. 

Ainsi, le profil de risque actuel a pour objet de rechercher un rendement le plus élevé possible avec un 

risque mesuré. Ainsi, la part d’obligation a considérablement augmenté au détriment de la poche 

d’OPCVM. 

 Le conseil d’administration a fixé à 12% la part maximale que les actions pourront représenter dans les 

placements de la Mutuelle.  
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La répartition des placements de la Mutuelle au 31.12.2025 est présentée ci-dessous : 

 Valeur de marché au 
31/12/2025 

Valeur de marché au 
31/12/2024 

Méthode de valorisation 

Immobilier 39 889 k€ 37 820 k€ Valeur d’expertise 

 39 889 k€ 37 820 k€ Valeur d’expertise 

 0 k€ 0 k€ Valeur d’expertise 

Obligations 64 174 k€ 53 126 k€ Valeur de marché 

Participations 366 k€ 341 k€ Valeur comptable 

Actions  6 324 k€ 6 283 k€  

Actions cotées 3 878 k€ 4 275 k€  

Dont Titres  1 185 k€ 1 385 k€ Valeur comptable 

Autres 2 645 k€ 2 890 k€ Valeur de marché 

Actions non cotées 2 446 k€ 2 008 k€  

Prêts 282 k€ 440 k€ Valeur comptable 

OPCVM 3 273 k€ 7 661 k€ Valeur de marché 

Liquidités 405 k€ 396 k€ Valeur comptable 

Sous-total 114 711 k€ 106 067 k€  

Actif Corporels 1 178 k€ 1 257 k€ Valeur comptable 

Total 115 889 k€ 107 324 k€  

 

Les caractéristiques (valeurs, taux, échéances, émetteurs, etc.) de la majorité des placements sont 

transmises mensuellement par la banque de la Mutuelle dans un fichier au format Excel. Les 

caractéristiques des autres placements (Immobilier, SCI, participations, prêts, etc.) sont issues 

directement des documents comptables de la Mutuelle. 

Maîtrise du risque  

Le Conseil d’Administration délègue à la Gouvernance et à la Direction Financière la gestion des 

placements financiers, tout en étant régulièrement informé des décisions prises, à l’issue de chaque 

trimestre lors des séances du Conseil, lors des Bureaux et Commissions finances ad hoc. 

 

3.3. Risque de crédit 
 

Définition : Le risque de crédit se matérialise par l’éventuel défaut des créanciers de la Mutuelle ou par 

une dégradation de leur notation. 

Suivi du risque : afin de mesurer et gérer son risque de crédit la Mutuelle s’appuie sur son ratio de 

solvabilité. En effet, la Mutuelle procède à une gestion dynamique de son exposition au risque de crédit 

en ajustant l’allocation de son portefeuille en termes des ratings de ses contreparties dans le but de ne 

pas dégrader son ratio de solvabilité.  

Profil de risque : à ce titre, au 31.12.2025 plus de 65% du portefeuille titre présente une note de crédit 

supérieur à BBB selon les normes de l’agence de notation Standard & Poor’s. 
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3.4. Risque de liquidité 
 
 

Définition : le risque de liquidité se définit comme le risque de ne pas pouvoir céder des actifs en vue 

d’honorer les engagements financiers au moment où ceux-ci deviennent exigibles. 

Suivi et maîtrise du risque : Afin de gérer le risque de liquidité et pouvoir en permanence faire face à ses 

engagements, la Mutuelle a mis en place un suivi journalier de la trésorerie. Le pilotage de ce matelas 

de sécurité permet d’assurer un niveau de trésorerie suffisant pour les décaissements. 

Afin de couvrir le risque de liquidité, la Mutuelle estime raisonnable de disposer d’un montant de 

disponibilités sur ses comptes à terme ou sur ses livrets bancaires au moins égal à 5 M€.  

Déclaration des risques : En cas de manque de trésorerie, le service comptabilité propose pour accord 

aux Dirigeants Effectifs un déblocage de la trésorerie placée au profit de la trésorerie courante. 

 

3.5. Risque Opérationnel 
 

Définition : le risque opérationnel est le risque résultant d’une inadaptation ou d’une défaillance 

imputable à des procédures, personnels et systèmes internes, ou à des évènements extérieurs, y 

compris les évènements de faible probabilité d’occurrence, mais à risque de perte élevée. 

Suivi et maîtrise du risque : pour mesurer et piloter son risque opérationnel la Mutuelle utilise le SCR 

comme indicateur de risque.  

Afin de limiter le risque de fraude au sein de la Mutuelle, seuls le responsable comptable, son adjoint et 

le contrôleur de gestion sont habilités par délégation du Trésorier Général à signer les fichiers de 

virements et disposent donc de la signature par clé cryptographique associée à un code nécessaire afin 

d’effectuer un paiement.  

Le déblocage de tout montant à l’initiative du Directeur Opérationnel fait l’objet d’un contrôle par le 

service comptable. 

Profil de risque : 
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3.6. Autres Risque Importants 
 

La Mutuelle a identifié les risques suivants comme importants et pouvant avoir un impact direct sur son 

activité : 

• Risque d’image, 
• Risque homme clé, 
• Plan de continuité d’activité et informatique (PCA), 
• Durabilité, 
• Risque de fraude, 
• Risque réglementaire 
• Piratage informatique. 

 

3.7. Sensibilité 
 

Dans le cadre des travaux ORSA, la Mutuelle a testé sa sensibilité aux risques selon les scénaris suivants : 

▪ Augmentation du P/C (5 points à partir de 2026 sur le collectif et l’individuel), 

▪ Baisse des effectifs (-10% en 2026 sur l’individuel et -20% en 2026 sur le collectif), 

▪ Combiné baisse des effectifs et augmentation du P/C (-20% des effectifs en 2026 sur le collectif 

avec une augmentation du P/C Collectif de 2pt sur 2026 et 2027), 

▪ Choc financier (choc de 2,5 M€ de valeur de marché des investissements au total en 2026), 

▪ Scénario climatique (Hausse des dépenses et hausse de la mortalité à partir de 2026), 

▪ Survenance exceptionnelle d’une perte décennale. 

 

3.8. Autres informations 
 

Il n’y a pas d’autres informations concernant le profil de risque de la Mutuelle.
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4. VALORISATION A DES FINS DE SOLVABILITE 

4.1. Actifs 

Valorisation des placements de la Mutuelle 

Au 31/12/2025, l’actif d’ACORIS Mutuelles est le suivant : 

ACTIF 
Valeur 

comptable au 
31/12/2025 

Valeur 
économique 

au 31/12/2025 

Valeur 
comptable au 
31/12/2024 

Valeur 
économique 

au 31/12/2024 

Ecart 
S1/S2 

Immobilisations incorporels 163 k€ 0 k€ 188 k€ 0 k€ -163 k€ 

Actifs d’impôts différés  0 k€ 0 k€ 0 k€ 0 k€ 0 k€ 

Investissements 100 360 k€ 114 711 k€ 93 976 k€ 106 067 k€ 14 351 k€ 

Actifs corporels d’exploitation 1 178 k€ 1 178 k€ 1 257 k€ 1 257 k€ 0 k€ 

Provisions techniques cédées 0 k€ 0 k€ 0 k€ 0 k€ 0 k€ 

Créances 7 610 k€ 7 610 k€ 6 653 k€ 6 653 k€ 0 k€ 

Trésorerie et équivalents de 
trésorerie 

3 603 k€ 3 603 k€ 2 627 k€ 2 627 k€ 0 k€ 

Autres actifs  1 689 k€ 293 k€ 1 338 k€ 324 k€ -1 396 k€ 

      

Total de l’actif 114 603 k€ 127 394 k€ 106 039 k€ 116 929 k€ 12 791 k€ 

 

Le bilan comptable est en hausse entre les deux exercices 114 M€ en 2025 contre 106 M€ en 2024, cela 
s’explique principalement par une forte hausse des investissements (+ 6M€) mais également de la 
trésorerie (+ 976 k€) et des créances (+ 956 k€). 

En vision économique, l’actif de la mutuelle est valorisé à 127 M€ en 2025 contre 117 M€ lors de 
l’exercice précédent. Cet écart est proportionnel à l’évolution de la valeur comptable et s’explique 
également par la réalisation de plus-values latentes constatées (+ 14,3 M€). Ces plus-values sont 
contrebalancées légèrement par la baisse du poste autres actifs suite notamment à la remontée des 
intérêts courus non échus qui sont comptabilisés dans les valeurs de placements. 

 

Méthode de valorisation économique 

Conformément à l’article 10 des règlements délégués, la valorisation à la valeur boursière est la 

méthode de valorisation privilégiée. 

L’ensemble des placements de la Mutuelle est donc valorisé en valeur de marché lorsque celle-ci est 

disponible (placements cotés sur les marchés financiers), pour les placements composés de biens 

immobiliers (biens immobiliers détenus en ligne directe et SCI), une évaluation réalisée par une expertise 

indépendante a été retenue. 

Concernant les placements pour lesquels une valeur économique n’est pas disponible, une valorisation 

par la valeur nette comptable (incluant les éventuels intérêts) a été retenue, car les axiomes de l’article 

9 des règlements délégués sont respectés. Cette méthode de valorisation concerne ainsi : 

- Les placements dans des entreprises liées avec lien de participation ; 
- Les créances, autres actifs et autres comptes de régularisation ; 
- Les dépôts et cautionnements, le dépôt SFG ; 
- Les comptes à terme (CAT). 
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De par leur nature, une incertitude existe sur la date de remboursement des Titres Subordonnés à Durée 

Indéterminée (TSDI). Le montant qui résulterait d’une valorisation par actualisation des futurs cash flows 

dépendant directement de cette date d’échange, la Mutuelle a là encore choisi de valoriser ces 

placements à leur valeur comptable (incluant les coupons courus). 

En résumé, la Mutuelle applique hiérarchiquement les méthodes de valorisation suivante : 

 

Valorisation des actifs incorporels 

ACORIS Mutuelles dispose d’actifs incorporels représentant une richesse au bilan comptable de 163 k€. 

Dans le cadre de la valorisation du bilan économique, ces actifs ne représentent pas une richesse 

matérielle disponible à des fins de solvabilité. Par conséquent, ce montant est entièrement annulé dans 

le cadre de l’évaluation du bilan prudentiel. 

Liquidités, livrets et cash à la banque 

Dans la mesure où ACORIS Mutuelles dispose de la possibilité de récupérer à tout moment (sans respect 

d’un délai de préavis), et sans pénalité sur le capital ses liquidités placées sur des comptes courants ou 

sur des livrets bancaires, la valorisation de ces actifs par valeur comptable a été retenue. 

Provisions techniques cédées 

La Mutuelle n’est plus réassurée, aussi les provisions techniques cédées sont nulles. 

Créances 

En vertu de l’application du principe de proportionnalité, défini à l’article 29 de la Directive 2009/135/CE, 

la Mutuelle a choisi de valoriser ses créances à leurs valeurs dans les comptes sociaux. 

En effet, la valorisation des créances conformément aux normes internationales entrainerait des coûts 

disproportionnés par rapport au montant total de ses charges administratives.  

L’ensemble des créances de la Mutuelle au 31.12.2025 est ainsi valorisé à 7,6 M€. 
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Actifs corporels d’exploitation 

De la même manière que les créances, la valorisation des autres actifs d’exploitation selon les normes 

internationales (IFRS) entrainerait des coûts disproportionnés par rapport au montant total de ses 

charges administratives. Dans le respect du principe de proportionnalité et compte tenu des montants 

très faibles considérés, ACORIS Mutuelles dispose ainsi de la possibilité de valoriser ces actifs en retenant 

leur valeur dans les comptes sociaux. 

Les actifs corporels d’exploitation sont ainsi valorisés à hauteur de 1,2 M€. Ceux-ci font au 31.12.2025 

l’objet d’une exigence en capital au sein du module Immobilier. 

Autres actifs : Les comptes de régularisation 

Les intérêts courus non échus 

Dans le bilan social de la Mutuelle, un montant de 1 144 k€ est comptabilisé au titre des intérêts courus 

non échus. 

Dans le cadre de l’évaluation de son bilan économique, le montant des intérêts courus non échus est 

déjà intégré dans la valeur boursière des placements de la Mutuelle. Ainsi, afin d’éviter tout double 

comptage de postes de bilan, ce montant est entièrement annulé dans le bilan prudentiel de la Mutuelle. 

Les autres comptes de régularisation 

Les autres comptes de régularisation correspondent à des charges payées d’avance et sont valorisés à 

leur valeur dans les comptes sociaux en vertu de l’application du principe de proportionnalité. 

Ce poste représente un montant de 0,4 M€ en vision comptable (et intègre les décotes/surcotes ainsi 

que les charges constatées d’avance). En vision économique, seules les charges constatées d’avance 

sont valorisées (à leur valeur comptable). Le montant des surcotes/décotes est déjà intégré dans la 

valeur boursière des placements de la Mutuelle. Ainsi, afin d’éviter tout double comptage de postes de 

bilan, ce montant est annulé dans le bilan prudentiel de la Mutuelle. 

Les charges constatées d’avance, d’un montant de 293 k€ au 31/12/2025, sont considérées comme des 

créances nées d’opérations d’assurance. Elles feront ainsi partie de l’assiette exposée au risque de 

contrepartie et seront par conséquent choquées en contrepartie type 2. 
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4.2. Provisions techniques 

Valorisation des provisions techniques 

Le Best Estimate de Cotisations en santé 

Par application de l’article 36 des règlements délégués, le Best Estimate de cotisations correspond à la 

meilleure estimation des flux de trésorerie non encore survenus dans la limite des contrats sur lesquels 

la Mutuelle est engagée au 31.12.2025. Il correspond alors à l’engagement de la Mutuelle de toucher 

des cotisations, mais aussi d’indemniser les sinistres liés et d’engager les frais nécessaires à leur 

indemnisation. Ce montant correspond alors à la marge future réalisée sur ces contrats. 

Méthode de calcul : Le Best-Estimate de Primes correspond à la projection des flux futurs liés au chiffre 

d’affaires sur lequel la Mutuelle est engagée au 31/12/2025. Il est calculé à partir d’hypothèses de frais, 

de P/C, et de chiffre d’affaires futur estimé. 

Résultat :  

 

Estimé au 
31/12/2025 

Estimé au 
31/12/2024 

Best Estimate de Cotisations 
santé 

Brut de réassurance  308 k€ - 1 047 k€ 

 

Sur la base des cotisations connues au 31/12/2025, la Mutuelle anticipe pour 2026 un déficit technique 

santé de 308 k€, contre un excédent de 1 047 k€ l’année précédente. Le ratio P/C projeté se dégrade de 

1,3 point pour atteindre 80,4 % et les frais généraux (acquisition et administration) augmentent ainsi 

que les autres charges techniques. 

Le Best Estimate de Sinistres en santé 

Le Best Estimate de Sinistres correspond à la meilleure estimation des prestations à payer pour les 

sinistres antérieurs au 31.12.2025.  

Il correspond à la somme des flux futurs de trésorerie (prestations et frais) relatifs à ces sinistres et 

actualisés à l’aide la courbe des taux sans risque sans ajustement de volatilité fournie par l’EIOPA. 

Méthode de calcul : Le Best-Estimate de Sinistres est obtenu à partir des flux de PSAP. Afin d’obtenir la 

vision prudentielle de cette provision :  

▪ Les flux sont actualisés par la courbe des taux sans risque de l’EIOPA. 

▪ Les frais de placements et une partie de frais d’administration sont ajoutés. 

▪ La modification des frais de gestion des sinistres. 

 

Pour la projection de ses frais, ACORIS Mutuelles a choisi d’exprimer ses flux en fonction d’autres flux, 

tels que les cotisations, les règlements de sinistres ou les provisions techniques. La répartition choisie 

est la suivante : 

• Frais de gestion des sinistres : exprimés en fonction du flux du règlement des sinistres lorsqu’il 

est positif ; 

• Frais d’administration : exprimés en fonction du flux du règlement des sinistres lorsqu’il est 

positif ; 

• Frais de gestion des placements : exprimés en fonction de la moyenne des provisions 

d’ouverture et de clôture. 
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Résultat :  

 
Au 31/12/2025 31/12/2024 

PPAP Santé comptable 5 592 k€ 5 502 k€ 

Best Estimate de sinistres santé 5 533 k€ 5 432 k€ 

Le Best Estimate de Sinistres a été évalué à 5,5 M€ au titre de l’année 2025.  

La provision comptable et le Best-Estimate santé de sinistres sont en hausse par rapport à l’exercice 

précédent. La hausse des PPAP (hausse de 90 k€) se répercute directement sur le Best-Estimate de 

sinistres (hausse de 101 k€). 

L’actualisation des flux permet d’obtenir un Best-Estimate inférieur à la provision comptable. 

Une évaluation de l’incertitude liée aux provisions techniques est par ailleurs effectuée dans le cadre de 

l’ORSA annuellement afin de réévaluer la volatilité du risque de réserve. 
 

Le Best Estimate de Sinistres en vie 

Pour rappel, ACORIS Mutuelles commercialise et gère historiquement des produits obsèques et est 

assureur d’une partie de ces produits depuis 2020 (l’autre partie du portefeuille est portée par MUTEX). 

Méthode de calcul : Le Best-Estimate de vie est obtenu à partir de l’historique de règlement. Plus 

précisément à partir de la méthode Chain Ladder. Afin d’obtenir la vision prudentielle de cette 

provision :  

▪ Les flux sont actualisés par la courbe des taux sans risque de l’EIOPA, 

▪ Les frais de placements et une partie de frais sont ajoutés, 

▪ Les frais de gestion des sinistres sont intégrés. 
 

Résultats : 

 
Au 31/12/2025 31/12/2024 

PPAP Vie 163 k€ 184 k€ 

Best Estimate de Sinistres Vie 160 k€ 169 k€ 

 

Une baisse du Best Estimate de Sinistres vie est observée par rapport à l’exercice précédent directement 

liée à la baisse de la provision comptable. Cette évolution s’explique par une baisse de la sinistralité sur 

les contrats obsèques. 
 

Best Estimate de Primes en vie 

Méthode de calcul : Le Best-Estimate de primes correspond à la projection des flux futurs liés au chiffre 

d’affaires sur lequel la Mutuelle est engagée au 31/12/2025. Il est calculé à partir d’hypothèses de frais, 

de P/C, et de chiffre d’affaires futur estimé. 
 

Résultats : 

 
31/12/2025 

Estimé au 
31/12/2024 

Best Estimate de Cotisations Brut de réassurance -182 k€ -6 k€ 

 

Au titre des cotisations vie connues au 31/12/2025, sur 2026, la mutuelle attend un résultat technique 

vie bénéficiaire de 182 k€ contre un résultat bénéficiaire de 6 k€ attendu en 2024. Cette évolution 

s’explique par l’amélioration du ratio prestations sur cotisations (P/C), ainsi que par la baisse des frais 

de gestion de sinistres et des autres charges techniques. 
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La Marge de Risque 

La marge de risque vient s’ajouter aux Best Estimate afin d’obtenir les provisions techniques 

prudentielles totales.  

Au 31/12/2025, la marge de risque est calculée selon l’approximation numéro 2 présentée dans la notice 

« Solvabilité II » traitant des Provisions techniques publiée le 17 décembre 2015 par l’ACPR.  

Elle est obtenue à l’aide de la formule suivante : 

𝑀𝑎𝑟𝑔𝑒 𝑑𝑒 𝑅𝑖𝑠𝑞𝑢𝑒 = 𝐶𝑜𝐶 × ∑
𝑆𝐶𝑅(𝑡)𝑟𝑢

(1 + 𝑟𝑡+1)𝑡+1

 

𝑡≥0

 

Le risque principal étant porté par la sous-tarification, c’est le Best Estimate de prime qui sert de 

« driver » au SCR Souscription.  

Au 31/12/2025, la Marge de risque est en hausse :  

 31/12/2025 31/12/2024 Évolution 

Marge de Risque - Santé 1 975 k€ 1 924 k€ 3% 

Marge de Risque - Vie 16 k€ 15 k€ 4% 

Marge de risque 1 991 k€ 1 939 k€ 3% 

 

Sur l’exercice 2025, on observe une légère baisse de la marge de risque expliquée par la baisse des SCR 

souscription. 

4.3. Autres passifs 
 

Le détail du passif prudentiel se trouve ci-dessous : 

 

ACTIF 
Valeur 

comptable au 
31/12/2025 

Valeur 
économique 

au 31/12/2025 

Valeur 
comptable au 
31/12/2024 

Valeur 
économique 

au 31/12/2024 
Écart S1/S2 

Provisions techniques santé (hors 
marge de risque) 

5 592 k€ 5 841 k€ 5 502 k€ 4 385 k€ 249 k€ 

Marge de risque santé 0 k€ 1 975 k€ 0 k€ 1 924 k€ 1 975 k€ 

Provisions techniques vie (hors 
marge de risque) 

163 k€ -22 k€ 184 k€ 163 k€ -184 k€ 

Marge de risque vie 0 k€ 16 k€ 0 k€ 15 k€ 16 k€ 

Provision pour risques et charges 519 k€ 519 k€ 571 k€ 571 k€ 0 k€ 

Autres dettes 15 244 k€ 15 244 k€ 9 984 k€ 9 984 k€ 0 k€ 

Compte de régularisation 380 k€ 0 k€ 132 k€ 0 k€ -380 k€ 

Impôts différés passifs 0 k€ 697 k€ 0 k€ 434 k€ 697 k€ 

 21 898 k€ 24 271 k€ 16 373 k€ 17 477 k€ 2 373 k€ 

Total du passif 5 592 k€ 5 841 k€ 5 502 k€ 4 385 k€ 249 k€ 
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Valorisation de la provision pour risques et charges 

La provision pour risques et charges correspond principalement aux montants futurs probables acquis 

que la Mutuelle devra reverser à ses salariés au titre de leurs indemnités de fin de carrière. Celle-ci est 

évaluée à l’aide de la méthode des crédits projetés. La méthode ainsi que les hypothèses utilisées pour 

son évaluation ont été validées par les Commissaires aux Comptes et sont conformes aux 

recommandations de l’ANC et respectent les standards IFRS (norme IAS19). Par conséquent la 

valorisation économique des provisions pour IDR est égale à sa valeur dans les comptes sociaux. Cette 

provision représente 0,5 M€ au sein des bilans comptables et économiques. 

Autres dettes 

Les dettes de la Mutuelle ne sont soumises à aucun risque de dérive pour la Mutuelle dans la mesure où 

leur probabilité de défaut est nulle de son point de vue. Dans le respect du principe de proportionnalité, 

ACORIS Mutuelles a choisi de comptabiliser et de valoriser ses dettes en retenant leur valeur dans les 

comptes sociaux : 15,2 M€. 

L’amortissement pour surcotes/décotes des obligations 

Dans le bilan comptable de la Mutuelle, un montant de 253 k€ est valorisé au titre de l’amortissement 

pour surcotes/décote des obligations de la Mutuelle. 

Dans le cadre de l’évaluation de son bilan économique, ce montant est déjà intégré dans la valeur 

boursière des placements de la Mutuelle. Ainsi, afin d’éviter tout double comptage de postes de bilan, 

ce montant est entièrement annulé dans le bilan prudentiel de la Mutuelle. 

Impôts différés 

Les passifs d’impôts différés doivent être valorisés au montant fiscal que l’on s’attend à payer à 

l’administration fiscale. Tous les impôts différés passifs doivent être pris en compte. 

Les actifs d’impôts différés font référence à ce que l’on s’attend à recouvrer. Pour ces impôts différés, 

l’organisme doit être capable de prouver qu’il dégagera à échéance raisonnable des bénéfices fiscaux 

suffisants pour la réalisation de ce crédit d’impôt. 

Pour la Mutuelle, l’ensemble des plus-values latentes sont fiscalisées au taux d’imposition de 25%, à 

l’exception des immeubles détenus en ligne directe et de la SCI Hôtel Club qui étaient déjà détenus avant 

le 31.12.2011.  

Pour ces placements, seule la plus-value générée depuis le 31.12.2011 est prise en compte dans 

l’assiette de calcul de l’impôt différé.  
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Les impôts différés sont calculés sur les écarts de valeur entre le bilan Solvabilité 2 et le bilan fiscal, en 

accord avec la réglementation. Au 31/12/2025, les résultats sont les suivants : 

  Valorisation S2 Valorisation Fiscale Assiette IDA Assiette IDP 

ACTIF 

Actifs incorporels 0 K€ 163 K€ 163 K€ 0 K€ 

Investissements et autres actifs 115 485 K€ 108 687 K€ 0 K€ 6 798 K€ 

Provisions techniques cédées 0 K€ 0 K€ 0 K€ 0 K€ 

Autres actifs 11 910 K€ 14 079 K€ 2 170 K€ 0 K€ 

Sous-total Actif 127 394 K€ 122 929 K€ 2 333 K€ 6 798 K€ 

PASSIF 

Provisions techniques et RM 7 811 K€ 5 755 K€ 2 056 K€ 0 K€ 

Dettes 15 244 K€ 15 244 K€ 0 K€ 0 K€ 

Autre passif 519 K€ 899 K€ 0 K€ 380 K€ 

Sous-total Passif 23 574 K€ 21 898 K€ 2 056 K€ 380 K€ 

Total 4 388 K€ 7 178 K€ 

      
Total impôt différé 1 097 K€ 1 794 K€ 

      
Total impôt différé net 0 K€ 697 K€ 

 

Au global, la valeur économique des fonds propres (actif-passif) est plus élevée que la valeur fiscale, 

aussi la mutuelle ACORIS se trouve, au 31/12/2025, en situation d’impôt différé passif net. 

Par conséquent, l’impôt différé passif est valorisé à 697 k€ au sein du bilan économique. 

Pour rappel, au 31/12/2024, la mutuelle était en situation d’impôt différé passif net valorisé à 434 k€. 

Cette hausse des impôts différés est dû à une hausse de la valeur de marché des actifs (investissement 

obligataires, immobilier). 

 

4.4. Méthodes de valorisations alternatives 
 

ACORIS Mutuelles n’utilise pas de méthode de valorisation alternative. 

 

4.5. Autres informations 
 

ACORIS Mutuelles n’utilise pas de correction pour volatilité, de taux d’intérêt sans risque transitoire et 

n’est pas concerné par des mesures transitoires. 

Il n’y a pas d’autres informations concernant la valorisation à des fins de solvabilité au sein de la 

Mutuelle.
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5. GESTION DU CAPITAL 

5.1. Fonds Propres  

Des fonds propres S1 au fonds propres S2 

Les fonds propres économiques s’obtiennent à partir des fonds propres comptables, en incluant les plus-

values latentes, et en déduisant les actifs incorporels, l’ajustement lié aux provisions techniques, la 

marge de risque ainsi que les impôts différés. 

Au 31.12.2025, ACORIS Mutuelles disposait d’un montant de fonds propres économiques de 103,1 M€. 

 31/12/2025 31/12/2024 Evolution 

Fonds propres comptables  92 705 k€  89 666 k€  3 038 k€ 

(Actifs incorporels) - 163 k€ - 188 k€  25 k€ 

Plus ou moins-values latentes  12 954 k€  11 078 k€  1 877 k€ 

Best Estimate de sinistre cédé  0 k€  0 k€  0 k€ 

(Risk Margin) - 1 991 k€ - 1 939 k€ - 51 k€ 

(Best Estimate santé) - 249 k€  1 116 k€ - 1 366 k€ 

(Best Estimate vie)  184 k€  21 k€  164 k€ 

Autres passifs  380 k€  132 k€  248 k€ 

Impôts différés actifs  0 k€  0 k€  0 k€ 

(Impôts différés passifs) - 697 k€ - 434 k€ - 264 k€ 

Fonds propres économiques  103 123 k€  99 452 k€  3 671 k€ 

 

En vision comptable, les fonds propres s’élèvent à 92,7 M€ en au 31/12/2025 (contre 89,7 M€ au 

31/12/2024). Cette hausse s’explique par le résultat comptable bénéficiaire (3 M€) réalisé en 2025. 

En vision prudentielle, les fonds propres sont de 103,1 M€ au 31/12/2025 contre 99,4 M€ au 

31/12/2024. La hausse des fonds propres prudentiels de 3,7 M€, par rapport à 2024 s’explique 

principalement par : 

- La hausse des fonds propres comptables (3 M€) ; 

- La hausse des plus-values latente des placements (1,9 M€). 

Information sur les clauses et conditions importantes attachées aux principaux éléments 
de fonds propres détenus 

La Directive Solvabilité 2 prévoit un classement des fonds propres en trois catégories selon leur 

recouvrabilité. 

Les fonds propres sont donc ventilés selon différents degrés d’éligibilité appelés « Tiers » (cf. art. 93 de 

la Directive), qui dépendent notamment de leur niveau de disponibilité (disponibilité permanente ou 

subordination). En pratique, on considère T1, T2 et T3, sachant que seuls les éléments de Fonds Propres 

de base peuvent se retrouver en T1.  

Pour couvrir le SCR, il est nécessaire que : 

• T1>50% du SCR, 

• T3<15% du SCR. 
Pour couvrir le MCR, il est nécessaire que : 

• T1>80% du MCR, 

• T1+T2 (fonds propres de base uniquement) > MCR. 
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Ne reconnaissant pour l’exercice 2025, aucun impôt différé net actif, la totalité des fonds propres 

économiques de la Mutuelle (103,1 M€) sont des fonds propres de « Tier 1 » permettant donc à 

l’organisme de bien respecter l’ensemble des exigences énoncées ci-dessus. 

 

5.2. Capital de solvabilité requis et minimum de capital requis 
 

Le SCR et le MCR sont respectivement calculés selon les méthodes définies dans la formule standard 

proposée par la Directive Solvabilité II et dans les règlements délégués.  

Le SCR de la Mutuelle correspond à une agrégation de l’ensemble des sous-modules de risques vus 

précédemment. 

 31/12/2025 31/12/2024 Evolution 

SCR 27 462 k€ 27 456 k€ 0% 

BSCR 25 618 k€ 25 400 k€ 1% 

SCR vie 221 k€ 215 k€ 3% 

SCR Santé 15 536 k€ 15 147 k€ 3% 

SCR Marché 15 999 k€ 16 235 k€ -1% 

SCR Contrepartie 1 763 k€ 1 492 k€ 18% 

Opérationnel 2 542 k€ 2 490 k€ 2% 

Ajustement -697 k€ -434 k€ 61% 
 

 

La variation du SCR est estimée à moins de 1% entre les deux exercices, passant de 27,45 M€ en 2024 

à 27,46 M€ en 2025.  

Le SCR Santé et le SCR Marché constituent les principales composantes du SCR. Ces deux composantes 

sont en très légère hausse par rapport à l’exercice précédent. 

La variation la plus importante concerne le SCR contrepartie. Celui-ci augmente suite à la hausse du 

volume des avoirs en banque, des créances et des liquidités issus de la transparisation des SCI qui induit 

une forte hausse des risques de contrepartie type 1 et 2. 

Au total, le SCR global reste quasi stable, passant de 27,45 M€ en 2024 à 27,46 M€ en 2025. 

MCR 

Le Minimum de Capital Requis (MCR) correspond au montant minimum de fonds propres constituant le 

seuil déclencheur de l’intervention prudentielle la plus drastique, dès qu’il est franchi à la baisse. Ce 

capital est calculé suivant une formule incluant le montant de cotisations émises au cours de l’exercice 

2025 ainsi que le montant de Best Estimate net de la Mutuelle. Par ailleurs, ce montant est compris dans 

une fourchette de 25% et 45% du montant de SCR évalué précédemment. 

Au 31/12/2025, le MCR est le suivant :  

 31/12/2025 31/12/2024 Evolution 

MCR 6 866 k€ 6 864 k€ 0% 
Le MCR est de 6,87 M€ au 31/12/2025 contre 6,86 M€ au 31/12/2024. Le MCR est en légère hausse. 
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Couverture du ratio de solvabilité 

Au 31.12.2025, le ratio de couverture de la marge de solvabilité en vision Solvabilité 2 s’élève à 376%. 

 31/12/2025 31/12/2024 Evolution 

SCR 27 462 k€ 27 456 k€ 0,02% 

Fonds propres éligibles 103 123 k€ 99 452 k€ 3,69% 

Ratio de couverture du SCR 376% 362% + 13 points 

Surplus Fonds Propres 75 661 k€ 71 996 k€ 5,09% 
 

Le tableau suivant explique le passage du ratio au 31/12/2024 au ratio au 31/12/2025 : 

 SCR 
Fonds 

propres 
Economiques 

Ratio SCR 
Évolution  

N/N-1 du ratio 

Collecte 2024 27 456 k€ 99 452 k€ 362%   

Résultat 2025 0 k€ 3 038 k€ 373% 11 points 

Evolution des placements -189 k€ 1 877 k€ 383% 9 points 

Evolutions des cotisations et des provisions 358 k€ -1 253 k€ 373% -9 points 

Evolution du risque de contrepartie 101 k€ 273 k€ 373% 0 points 

Evolution de l’ajustement  -264 k€ -264 k€ 376% 3 points 

Collecte 2025 27 462 k€ 103 123 k€ 376% 13 points 

 

Le ratio s’améliore de 13 points par rapport à l’exercice précédent. Cela s’explique principalement 

par : 

• L’augmentation des fonds propres  

• Un SCR qui reste stable. 

 

ACORIS Mutuelles reste fortement solvable. En effet, l’organisme dispose des fonds propres 

nécessaires pour absorber plus de trois fois et demi le choc bicentenaire. 

5.3. Utilisation du sous-module « risque sur actions » fondé sur la durée dans le calcul du 
capital de solvabilité requis 

 

ACORIS Mutuelles n’utilise pas le sous-module « risque sur actions » fondé sur la durée dans le calcul du 

capital de solvabilité requis. 

5.4. Différences entre la formule standard et tout modèle interne utilisé 
 

ACORIS Mutuelles utilise la formule standard et n’a pas développé de modèle interne. 

5.5. Non-respect du minimum de capital requis et non-respect du capital de solvabilité 
requis 

 

ACORIS Mutuelles respecte le minimum de capital requis et le capital de solvabilité requis. 

Aucun risque raisonnablement prévisible de manquement n’est anticipé.   

5.6. Autres informations 
 

Aucune information complémentaire n’est à mentionner concernant la gestion d’ACORIS Mutuelles. 
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CONCLUSION 

Ainsi, la Mutuelle est en conformité réglementaire et dispose d’un montant de fonds propres 

économiques (103,1 M€) supérieur au montant exigé par la réglementation (27,5 M€). Plus précisément, 

le ratio de couverture du SCR de la Mutuelle est confortable et vaut 376 %. Le ratio de couverture du 

MCR est de 1502 %.  

La Mutuelle reste très fortement solvable. L’organisme dispose des fonds propres nécessaires pour 

absorber plus de 3,5 fois le choc bicentenaire. 
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ANNEXES QUANTITATIVES (EN K€) 
 

 

  

S.02.01.01

Bilan
Valorisation Solvabilité 

II

C0010

Actifs
Écarts d'acquisitions R0010
Frais d'acquisition reportés R0020
Actifs incorporels R0030 0
Impôts différés actifs R0040 0
Excédent de régime de retraite R0050 0
Immobilisations corporelles pour usage propre R0060 41 066

Placements (autres que les actifs en représentation de contrats en UC ou indexés) R0070 74 136

  Immobilier (autre que pour usage propre) R0080 0
  Participations R0090 366
  Actions R0100 0
    Actions cotées R0110 3 878
    Actions non cotées R0120 2 446
  Obligations R0130 0
    Obligations souveraines R0140 515
    Obligation d'entreprises R0150 63 659
    Obligations structurées R0160 0
    Titres garantis R0170 0
  Fonds d'investissement R0180 3 273
  Produits dérivés R0190 0
  Dépôts autres que ceux assimilables à de la trésorerie R0200 0
  Autres placements R0210 0
Placements en représentation de contrats en UC ou indexés R0220 0
Prêts et prêts hypothécaires R0230 282
  Avances sur polices R0240 0
  Prêts et prêts hypothécaires aux particuliers R0250 0
  Autres prêts et prêts hypothécaires R0260 282
Provisions techniques cédées R0270 0
  Non vie et santé similaire à la non-vie R0280 0
    Non vie hors santé R0290 0
    Santé similaire à la non vie R0300 0

  Vie et santé similaire à la vie, hors UC ou indéxés R0310 0

    Santé similaire à la vie R0320 0
    Vie hors santé, UC ou indexés R0330 0
  UC ou indexés R0340 0
Dépôts auprès des cédantes R0350 0
Créances nées d'opérations d'assurance R0360 6 618
Créances nées d'opérations de réassurance R0370 0
Autres créances (hors assurance) R0380 992
Actions auto-détenues R0390 0

Instruments de fonds propres appelés et non payés R0400 0

Trésorerie et équivalent trésorerie R0410 4 007
Autres actifs non mentionnés dans les postes ci-dessus R0420 293

Total de l'actif R0500 127 394

          Passif
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          Passif
Provisions techniques non-vie R0510 7 816
  Provisions techniques non-vie (hors santé) R0520 0
    Provisions techniques calculées comme un tout R0530 0
    Meilleure estimation R0540 0
    Marge de risque R0550 0
  Provisions techniques santé (similaire à la non-vie) R0560 7 816
    Provisions techniques calculées comme un tout R0570 0
    Meilleure estimation R0580 5 841
    Marge de risque R0590 1 975
Provisions techniques - vie (hors UC ou indéxés) R0600 -6
  Provisions techniques santé (similaire à la vie) R0610 0
    Provisions techniques calculées comme un tout R0620 0
    Meilleure estimation R0630 0
    Marge de risque R0640 0

  Provisions techniques vie (hors santé, UC ou indexés) R0650 -6

    Provisions techniques calculées comme un tout R0660 0
    Meilleure estimation R0670 -22
    Marge de risque R0680 16
Provisions techniques UC ou indexés R0690 0
  Provisions techniques calculées comme un tout R0700 0
  Meilleure estimation R0710 0
  Marge de risque R0720 0
Autres provisions techniques R0730
Passifs éventuels R0740 0
Provisions autres que les provisions techniques R0750 519
Provision pour retraite et autres avantages R0760 0
Dettes pour dépôts espèces des réassureurs R0770 0
Impôts différés passifs R0780 697
Produits dérivés R0790 0
Dettes envers les établissements de crédit R0800 3 600

Dettes financières autres que celles envers les établissements de crédit R0810 0

Dettes nées d'opérations d'assurance R0820 2 792
Dettes nées d'opérations de réassurance R0830 0
Autres dettes (non liées aux opérations d'assurance) R0840 8 852
Dettes subordonnées R0850 0
  Dettes subordonnées exclues des fonds propres de base R0860 0
  Dettes subordonnées incluses dans les fonds propres de base R0870 0
Autres dettes non mentionées dans les postes ci-dessus R0880 0

Total du passif R0900 24 271

Excédent d’actif sur passif R1000 103 123
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S.05.01.01.01

Primes, sinistres et dépenses par ligne d’activité

Non vie

Assurance des frais 

médicaux

Assurance protection du 

revenu

Assurance d'indemnisation des 

travailleurs

Assurance crédit et 

cautionnement

Assurance de 

protection juridique
Assistance

Pertes pécuniaires 

diverses

C0010 C0020 C0030 C0090 C0100 C0110 C0120 C0200

Primes / Cotisations émises 

  Brut  - Affaires directes R0110 83 170 83 170

  Brut - Réassurance proportionnelle acceptée R0120 0 0

  Brut - Réassurance non-proportionnelle acceptée R0130 0

  Part des réassureurs R0140 0 0

 Total Net R0200 83 170 83 170

Primes / Cotisations acquises 

  Brut  - Affaires directes R0210 83 170 83 170

  Brut - Réassurance proportionnelle acceptée R0220 0 0

  Brut - Réassurance non-proportionnelle acceptée R0230 0

  Part des réassureurs R0240 0 0

 Total Net R0300 83 170 83 170

Sinistres / Prestations 

  Brut  - Affaires directes R0310 66 566 66 566

  Brut - Réassurance proportionnelle acceptée R0320 0 0

  Brut - Réassurance non-proportionnelle acceptée R0330 0

  Part des réassureurs R0340 0 0

 Total Net R0400 66 566 66 566

Frais de gestion R0550 16 504 16 504

Autres frais R1200

Total Frais R1300 0 16 504

Ligne d'activité: Assurance non vie

Assurance directe et réassurance proportionnelle acceptée
Total
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S.05.01.01.02

Primes, sinistres et dépenses par ligne d’activité

 vie

Autres assurances vie

Rentes découlant des 

contrats d'assurance non-vie 

et liées aux engagements 

d'assurance santé
C0240 C0250 C0300

  Brut R1410 1 172 1 172

  Part des réassureurs R1420 0 0

 Net R1500 1 172 1 172

  Brut R1510 1 172 1 172

  Part des réassureurs R1520 0 0

 Net R1600 1 172 1 172

  Brut R1610 753 753

  Part des réassureurs R1620 0 0

 Net R1700 753 753

Frais de gestion R1900 224 224

Autres dépenses R2510 0 0

Total dépenses R2600 0 224

Engagements d'assurance vie

Total

Primes / Cotisations émises 

Primes / Cotisations acquises 

Sinistres / Prestations 
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S.12.01.01

Provisions techniques vie et santé SLT

Contrats sans options ni 

garanties

C0060 C0070 C0150

Provisions techniques calculées comme un tout R0010 0 0

Total des montants recouvrables au titre de la réassurance/des véhicules de 

titrisation et de la réassurance finite, après l’ajustement pour pertes 

probables pour défaut de la contrepartie, correspondant aux provisions 

techniques calculées comme un tout

R0020 0 0

Provisions techniques calculées comme la somme de la meilleure 

estimation et de la marge de risque
Meilleure estimation

Meilleure estimation brute R0030 0 -22 -22

Total des montants recouvrables au titre de la réassurance/des véhicules de 

titrisation et de la réassurance finite, après ajustement pour pertes 

probables pour défaut de la contrepartie

R0080 0 0

Meilleure estimation nette des montants recouvrables au titre de la 

réassurance/des véhicules de titrisation et de la réassurance finite
R0090 -22 -22

Marge de risque R0100 16 16

Montant de la déduction transitoire sur les provisions techniques

Provisions techniques calculées comme un tout R0110 0 0

Meilleure estimation R0120 0 0

Marge de risque R0130 0 0

Provisions techniques – Total R0200 -6 -6

Total (santé 

similaire à la vie)

Autres assurances vie
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S.17.01.01.01

Provisions techniques non-vie

Assurance des frais médicaux

 C0020  C0180 

Provisions techniques calculées comme un tout R0010 0 0

Total des montants recouvrables au titre de la réassurance/des véhicules de 

titrisation et de la réassurance finite, après l’ajustement pour pertes probables 

pour défaut de la contrepartie, correspondant aux provisions techniques 

calculées comme un tout

R0050 0 0

Provisions techniques calculées comme la somme de la meilleure estimation et 

de la marge de risque

Meilleure estimation

Provisions pour primes

Brut – total R0060 308 308

Total des montants recouvrables au titre de la réassurance/des véhicules de 

titrisation et de la réassurance finite, après ajustement pour pertes probables 

pour défaut de la contrepartie

R0140 0 0

Meilleure estimation nette des provisions pour primes R0150 308 308

Provisions pour sinistres

Brut – total R0160 5 533 5 533

Total des montants recouvrables au titre de la réassurance/des véhicules de 

titrisation et de la réassurance finite, après ajustement pour pertes probables 

pour défaut de la contrepartie

R0240 0 0

Meilleure estimation nette des provisions pour sinistres R0250 5 533 5 533

Total meilleure estimation – brut R0260 5 841 5 841

Total meilleure estimation – net R0270 5 841 5 841

Marge de risque R0280 1 975 1 975

Montant de la déduction transitoire sur les provisions techniques

Provisions techniques calculées comme un tout R0290 0 0

Meilleure estimation R0300 0 0

Marge de risque R0310 0 0

Provisions techniques – Total

Provisions techniques – Total R0320 7 816 7 816Montants recouvrables au titre de la réassurance/des véhicules de titrisation et de 

la réassurance finite, après ajustement pour pertes probables pour défaut de la 

contrepartie – total
R0330 0 0

Provisions techniques nettes des montants recouvrables au titre de la 

réassurance/des véhicules de titrisation et de la réassurance finite
R0340 7 816 7 816

Assurance directe et réassurance 

proportionnelle acceptée  Total des engagements 

non vie 
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S.19.01.01

Sinistres en non-vie

Année d’accident / 

année de 

souscription

Z0010 2025

Sinistres payés bruts (non cumulés)

0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 15 & + Année en cours
Somme des années 

(cumulés)

C0010 C0020 C0030 C0040 C0050 C0060 C0070 C0080 C0090 C0100 C0160 C0170 C0180

Précédentes R0100 0 0

N-9 R0160 58 442 4 113 39 1 5 1 0 0 0 0 0 62 601

N-8 R0170 57 211 4 625 77 7 0 0 0 0 0 0 61 920

N-7 R0180 59 040 4 840 71 18 1 0 0 0 0 63 971

N-6 R0190 61 036 4 807 109 12 7 -2 1 1 65 969

N-5 R0200 52 949 4 550 152 -3 2 3 3 57 653

N-4 R0210 60 166 4 477 113 2 0 0 64 758

N-3 R0220 59 629 4 827 113 3 3 64 572

N-2 R0230 58 372 5 656 109 109 64 137

N-1 R0240 59 974 4 477 4 477 64 451

N R0250 61 229 61 229 61 229

Total R0260 65 821 900 631

Meilleure estimation provisions pour sinistres brutes non actualisées

0 1 2

Année en cours 

(données 

actualisées)

C0200 C0210 C0220 C0360

Précédentes R0100 0

N-1 R0240 0 128 122

N R0250 5 524 5411

Total R0260 5533

Année de développement (valeur absolue)

Année de développement (valeur absolue)
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S.23.01.01

Fonds propres

 Total 
 Tier 1 - Non 

restreint 

 Tier 1 - 

restreint 
 Tier 2  Tier 3 

 C0010  C0020  C0030  C0040  C0050 

Capital en actions ordinaires (brut des actions propres) R0010 0 0 0

Compte de primes d'émission lié au capital en actions ordinaires R0030 0 0 0

Fonds initial, cotisations des membres ou élément de fonds propres de base 

équivalent pour les mutuelles et les entreprises de type mutuel 
R0040 3 500 3 500 0

Comptes mutualistes subordonnés R0050 0 0 0 0

Fonds excédentaires R0070 0 0

Actions de préférence R0090 0 0 0 0

Compte de primes d'émission lié aux actions de préférence R0110 0 0 0 0

Réserve de réconciliation R0130 99 623 99 623

Passifs subordonnés R0140 0 0 0 0

Montant égal à la valeur des actifs d'impôts différés nets R0160 0 0

Autres éléments de fonds propres approuvés par l’autorité de contrôle en tant 

que fonds propres de base non spécifiés supra 

R0180 0 0 0 0 0

Fonds propres issus des états financiers qui ne devraient pas être inclus dans la 

réserve de réconciliation et qui ne respectent pas les critères de fonds propres 

de Solvabilité II
R0220 0

Déductions

Déductions pour participations dans des établissements de crédit et des 

établissements financiers
R0230 0 0 0 0

Total fonds propres de base après déductions R0290 103 123 103 123 0 0 0

Capital en actions ordinaires non libéré et non appelé, appelable sur demande
R0300 0 0

Fonds initial, cotisations des membres ou élément de fonds propres de base 

équivalents, non libérés, non appelés et appelables sur demande, pour les 

mutuelles et les entreprises de type mutuel

R0310 0 0

Actions de préférence non libérées et non appelées, appelables sur demande
R0320 0 0 0

Engagements juridiquement contraignants de souscrire et de payer des passifs 

subordonnés sur demande 

R0330 0 0 0

Lettres de crédit et garanties relevant de l’article 96, paragraphe 2, de la 

directive 2009/138/CE R0340 0 0

Lettres de crédit et garanties ne relevant pas de l’article 96, paragraphe 2, de 

la directive 2009/138/CE R0350 0 0 0

Rappels de cotisations en vertu de l’article 96, point 3, de la directive 

2009/138/CE R0360 0 0

Rappels de cotisations ne relevant pas de l’article 96, paragraphe 3, de la 

directive 2009/138/CE
R0370 0 0 0

Autres fonds propres auxiliaires R0390 0 0 0

Total fonds propres auxiliaires R0400 0 0 0

Fonds propres éligibles et disponibles

Total des fonds propres disponibles pour couvrir le capital de solvabilité requis
R0500 103 123 103 123 0 0 0

Total des fonds propres disponibles pour couvrir le minimum de capital requis
R0510 103 123 103 123 0 0

Total des fonds propres éligibles pour couvrir le capital de solvabilité requis
R0540 103 123 103 123 0 0 0

Total des fonds propres éligibles pour couvrir le minimum de capital requis R0550 103 123 103 123 0 0

Capital de solvabilité requis R0580 27 462

Minimum de capital requis R0600 6 866

Ratio fonds propres éligibles sur capital de solvabilité requis R0620 376%

Ratio fonds propres éligibles sur minimum de capital requis R0640 1502%

S.23.01.01.02

Réserve de réconciliation
 C0060 

Réserve de réconciliation

 Excédent d’actif sur passif R0700 103 123

Actions propres (détenues directement et indirectement) R0710 0

Dividendes, distributions et charges prévisibles R0720 0

Autres éléments de fonds propres de base R0730 3 500

Ajustement pour les éléments de fonds propres restreints relatifs aux 

portefeuilles sous ajustement égalisateur et aux fonds cantonnés
R0740

0

Réserve de réconciliation R0760 99 623

Bénéfices attendus

Bénéfices attendus inclus dans les primes futures (EPIFP) – activités vie R0770 0

Bénéfices attendus inclus dans les primes futures (EPIFP) – activités non-vie R0780 -308

Total bénéfices attendus inclus dans les primes futures (EPIFP) R0790 -308

Fonds propres issus des états financiers qui ne devraient pas être inclus dans la réserve 

de réconciliation et qui ne respectent pas les critères de fonds propres de Solvabilité II

Fonds propres de base avant déduction pour participations dans d'autres secteurs 

financiers, comme prévu à l'article 68 du règlement délégué 2015/35

Fonds propres auxiliaires
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S.25.01.21

Capital de solvabilité requis – pour les entreprises qui utilisent la formule standard

Capital de solvabilité 

requis net

C0030

Risque de marché R0010 15 999

Risque de défaut de la contrepartie R0020 1 763

Risque de souscription en vie R0030 221

Risque de souscription en santé R0040 15 536

Risque de souscription en non-vie R0050 0

Diversification R0060 -7 902

Risque lié aux immobilisations incorporelles R0070 0

Capital de solvabilité requis de base R0100 25 618

Capital de solvabilité requis

Valeur

C0100

Risque opérationnel R0130 2 542

Capacité d’absorption des pertes des provisions techniques R0140 0

Capacité d’absorption de pertes des impôts différés R0150 -697

Capital requis pour les activités exercées conformément à l’article 4 de la directive 2003/41/CE
R0160 0

Capital de solvabilité requis à l'exclusion des exigences de capital supplémentaire R0200 27 462

Exigences de capital supplémentaire déjà définies R0210 0

Capital de solvabilité requis R0220 27 462

Autres informations sur le SCR

Capital requis pour le sous-module risque sur actions fondé sur la durée R0400 0

Total du capital de solvabilité requis notionnel pour la part restante R0410 0

Total du capital de solvabilité requis notionnel pour les fonds cantonnés R0420 0

Total du capital de solvabilité requis notionnel pour les portefeuilles sous ajustement 

égalisateur
R0430 0

Effets de diversification dus à l'agrégation des nSCR des FC selon l’article 304 R0440 0
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S.28.02.01

Minimum de capital requis – Activités d’assurance ou de réassurance à la fois vie et non-vie 

Activités non vie Activités vie

Résultat MCR(NL, NL) Résultat MCR(NL, L)

C0010 C0020

Terme de la formule linéaire pour 

les engagements d'assurance et de 

réassurance non-vie

R0010 4 236 0

Meilleure estimation et 

PT calculées comme un 

tout, nettes (de la 

réassurance / des 

véhicules de titrisation)

Primes émises au cours 

des 12 derniers mois, 

nettes (de la 

réassurance)

Meilleure estimation et PT 

calculées comme un tout, 

nettes (de la réassurance 

/ des véhicules de 

titrisation)

Primes émises au cours 

des 12 derniers mois, 

nettes (de la 

réassurance)

C0030 C0040 C0050 C0060

R0020 5 841 83 170 0 1 172

Activités non vie Activités vie

Résultat MCR(L, NL) Résultat MCR(L, L)

C0070 C0080

Terme de la formule linéaire pour 

les engagements d'assurance et de 

réassurance vie

R0200 123 0

Meilleure estimation et 

PT calculées comme un 

tout, nettes (de la 

réassurance / des 

véhicules de titrisation)

Primes émises au cours 

des 12 derniers mois, 

nettes (de la 

réassurance)

Meilleure estimation et PT 

calculées comme un tout, 

nettes (de la réassurance 

/ des véhicules de 

titrisation)

Primes émises au cours 

des 12 derniers mois, 

nettes (de la 

réassurance)

C0090 C0100 C0110 C0120

R0210 0 0

R0240 5 841 0

R0250 0 0

Activités en vieActivités en non-vie

Assurance frais médicaux et réassurance proportionnelle y afférente

Activités en non-vie Activités en vie

Montant total du capital sous risque pour tous les engagements de (ré)assurance vie

Engagements avec participation aux bénéfices – Prestations garanties

Autres engagements de (ré)assurance vie et de (ré)assurance santé
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Calcul du MCR global

C0130

MCR linéaire R0300 4 359

Capital de solvabilité requis R0310 27 462

Plafond du MCR R0320 12 358

Plancher du MCR R0330 6 866

MCR combiné R0340 6 866

Seuil plancher absolu du MCR R0350 6 866

Minimum de Capital Requis R0400 6 866

Calcul du montant notionnel du MCR en non-vie et en vie

Activités non vie Activités vie

C0140 C0150

Montant notionnel du MCR linéaire R0500 4 359 0
Montant notionnel du SCR hors capital 

supplémentaire (calcul annuel ou 

dernier calcul)

R0510 0 0

Plafond du montant notionnel du MCR R0520 0 0

Plancher du montant notionnel du MCR R0530 0 0

Montant notionnel du MCR combiné R0540 0 0
Seuil plancher absolu du montant 

notionnel du MCR
R0550 4 000 0

Montant notionnel du MCR R0560 4 000 0

 


